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Lettre datée du 30 septembre 2021, adressée au Secrétaire général 
et aux représentantes et représentants permanents des membres 
du Conseil de sécurité par la Présidente du Conseil de sécurité 


J’ai l'honneur de me référer à la 8864° séance du Conseil de sécurité, tenue le 
23 septembre 2021 au titre de la question intitulée « Maintien de la paix et de la 
sécurité internationales : climat et sécurité ». Les déclarations des intervenants et des 
membres du Conseil seront publiées en tant que compte rendu officiel du Conseil de 
sécurité (S/PV.8864). 


Conformément à l’accord auquel sont parvenus les membres du Conseil pour la 
8864° séance, les délégations et entités de l’ Autriche, du Bangladesh, du Chili, de la 
République tchèque, du Danemark, de l’Équateur, de l'Égypte, de l’Union 
européenne, des Fidji, de l’Indonésie, de la République islamique d’Iran, du Japon, 
de la Lettonie, du Liechtenstein, de Malte, du Maroc, de Nauru, des Pays-Bas, de la 
Pologne, du Portugal, du Qatar, de la Slovénie, de l’Espagne, de la Suisse et des 
Émirats arabes unis (annexes 1 à 25) ont fourni des déclarations écrites, dont le texte 
est Joint. 


Ces déclarations seront publiées en tant que document officiel du Conseil de 
sécurité conformément à la procédure décrite dans la lettre du 7 mai 2020, adressée 
aux représentantes et représentants permanents des membres du Conseil de sécurité 
par le Président du Conseil de sécurité (S/2020/372), qui a été convenue en raison des 
circonstances exceptionnelles créées par la pandémie de maladie à coronavirus 2019 
(COVID-19), et il sera fait référence à ce document dans le compte rendu publié sous 
la cote S/PV.8864. 


La Présidente du Conseil de sécurité 
(Signé) Geraldine Byrne Nason 
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Déclaration de la Mission permanente de l’ Autriche 
auprès de l’Organisation des Nations Unies 


Nous remercions l’Irlande d’avoir convoqué le débat public d’aujourd’hui. 


Depuis la tenue du débat public du Conseil de sécurité sur l’action à mener face 
aux risques climatiques pesant sur la paix et la sécurité internationales en mettant 
l’accent sur l’atténuation et le renforcement de la résilience, organisé le 23 février 
2021, et la déclaration écrite présentée par l’Autriche à cette occasion (S/2021/198, 
annexe 23), plusieurs débats ont été animés sur ce sujet et sur des thèmes connexes. 
Par ailleurs, l’Union européenne approfondit sa compréhension de la question et 
renforce ses capacités à cet égard. L’Autriche soutient la déclaration de l’Union 
européenne préparée pour le débat public d’aujourd’hui (annexe 8). 


Depuis février 2021, la compréhension des changements climatiques et les 
mesures à prendre pour faire face à leurs conséquences négatives sont alimentées par 
la contribution du Groupe de travail I du Groupe d’experts intergouvernemental sur 
l’évolution du climat (GIEC) à son sixième rapport d’évaluation intitulé 
« Changement climatique 2021 : les éléments scientifiques ». Il est évident que la 
communauté internationale a fait fausse route dans les efforts qu’elle a déployés pour 
mettre en œuvre l’Accord de Paris sur les changements climatiques. 


Le GIEC souligne les conséquences des émissions, qui continuent d’augmenter 
du fait des activités humaines. Nous pouvons en constater les effets sur le système 
climatique dans son ensemble. Comme l’indique le résumé du GIEC : 


Le changement climatique dû aux activités humaines provoque déjà de 
nombreux phénomènes météorologiques et climatiques extrêmes dans toutes les 
régions du monde. Les preuves des changements observés dans les phénomènes 
extrêmes tels que les vagues de chaleur, les fortes précipitations, les sécheresses ou 
les cyclones tropicaux, et, en particulier, leur attribution à l’influence humaine, se 
sont multipliées depuis le Cinquième Rapport d’évaluation. 


Du fait de la pression croissante exercée sur l’environnement humain en raison 
des changements climatiques, les tensions sociétales vont également s’intensifier. 
Comme il est indiqué au paragraphe 2 la note de cadrage du présent débat public 
(S/2021/782, annexe), « les preuves du rôle qu’ils jouent dans l’augmentation des 
risques de conflit violent dans de nombreux contextes s’accumulent ». En d’autres 
termes, non seulement l’action climatique est urgente, mais le Conseil de sécurité doit 
aussi intensifier ses propres activités, tant pour anticiper et prévenir de futurs conflits 
que pour gérer les conflits actuels. 


Le passage de l’alerte rapide à l’intervention rapide est une étape importante qui 
permet au Conseil de sécurité de mieux remplir son mandat de maintien de la paix et 
de la sécurité internationales et de prendre des décisions éclairées et opportunes si 
tous les acteurs sont tenus informés des risques liés au climat, notamment via des 
séances d’information régulières sur les conséquences pour la sécurité des 
changements climatiques, en général, et sur les situations de crise émergente, en 
particulier. 


Les informations, les données et l’analyse sont essentielles pour agir 
rapidement. L’adoption d’une approche intégrée du climat et de la sécurité, qui 
exploite pleinement l’ensemble du système des Nations Unies, s’impose. Il convient 
pour ce faire de collaborer avec d’autres organisations internationales et régionales 
actives dans la région en crise concernée, afin d’assurer la synergie de la communauté 
internationale. 
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La crise climatique pourrait à elle seule faire basculer des millions de personnes 
dans la pauvreté, en particulier en Afrique et en Asie. L’agriculture étant gravement 
touchée, les populations finissent par se retrouver sans eau à boire ni sol à cultiver. 
La situation est devenue encore plus complexe avec la propagation de la pandémie de 
maladie à coronavirus 2019 (COVID-19). Les conflits existants se prolongent. Tous 
ces facteurs alimentent un cycle de vulnérabilité. 


Dans ce contexte, il est primordial de renforcer le lien entre l’action 
humanitaire, l’aide au développement et la sécurité, notamment pour rompre le cycle 
des conflits. La réalisation des objectifs de développement durable et la recherche de 
solutions durables pour assurer la sécurité humaine sont impossibles sans la paix. 
L'objectif devrait être de s’attaquer efficacement aux causes profondes des conflits 
avant qu'ils ne se transforment en crise. L’aide humanitaire, la consolidation de la 
paix et la coopération pour le développement, qui permettent de lutter efficacement 
contre les changements climatiques, sont toutes nécessaires. Les efforts visant à 
résoudre pacifiquement les conflits impliquant des ressources de plus en plus rares 
sont également essentiels. 


Si le débat public d’aujourd’hui se concentre sur le Conseil de sécurité, 
l’ensemble de la communauté internationale doit et devra déployer davantage 
d’efforts bien coordonnés pour instaurer la paix et assurer un avenir viable aux 
générations futures. L’Autriche accroît ses capacités nationales et redouble d’efforts 
en matière de maintien de la paix et de médiation. L’un de nos instituts traditionnels 
de médiation est le Centre autrichien d’études pour la paix et le règlement des conflits. 
Parmi ses initiatives récentes, le Centre aborde la question du climat et de la sécurité 
dans le cadre d’un dialogue inclusif entre les parties prenantes du sud de la Libye et 
de la région de Tripoli dans le but d’explorer les questions liées à l’eau et aux conflits 
connexes. Le projet implique l’utilisation et la formation de médiateurs internes. En 
cas de succès, cet exercice de médiation fondé sur une initiative de dialogue permettra 
aussi de mettre en œuvre des mesures techniques visant à assurer un 
approvisionnement durable en eau potable, à améliorer la résilience aux changements 
climatiques et à prévenir de nouveaux conflits. 


À un autre niveau, l'Organisation des Nations Unies pour le développement 
industriel (ONUDI), basée à Vienne, s’intéresse à la sécurité industrielle. Ses travaux 
de premier plan sont directement liés au climat et à la sécurité puisqu’elle permet aux 
acteurs industriels de prévenir les accidents et les catastrophes liés au climat et 
d’éviter la pollution industrielle, qui a des effets négatifs sur le climat. Ce faisant, 
l'ONUDI contribue à la réalisation des objectifs de développement durable et des 
objectifs et cibles de l’ Accord de Paris tout en atténuant les changements climatiques 
en tant que vecteurs reconnus de conflits. 


De même, toutes les activités liées à l’énergie menées par les organisations dont 
le siège se trouve à Vienne (Energy Hub Vienna) ont une incidence sur le climat 
mondial et sur la réalisation des objectifs de développement durable. Lors du septième 
Forum de l’énergie de Vienne, organisé par l’Autriche, l’'ONUDI et l’International 
Institute for Applied Systems Analysis du 5 au 7 juillet 2021 sur le thème « Where 
Action Meets Ambition » (Où l’action est à la hauteur de l’ambition), les participants 
ont cherché à encourager les mesures ambitieuses en matière d’énergie et de climat 
dans la perspective du Sommet des Nations Unies sur les systèmes alimentaires, du 
dialogue de haut niveau sur l’énergie, coorganisé le 24 septembre par l’organisation 
internationale basée à Vienne Sustainable Energy for All, et de la vingt-sixième 
Conférence des Parties à la Convention-cadre des Nations Unies sur les changements 
climatiques, qui se tiendra à Glasgow en novembre. Le Forum de l’énergie de Vienne 
est une plateforme régulière de dialogue et d'échange où l’Autriche présente les 


3/55 


S/2021/815 





4/55 


thèmes prioritaires d’importance mondiale et régionale en matière d’énergie et de 
climat. 


En 2021, une attention particulière a été accordée aux petits États insulaires en 
développement, groupe de pays particulièrement vulnérables. L’Agence autrichienne 
de développement soutient depuis longtemps ces États ainsi que les projets de 
l'ONUDI sur les énergies renouvelables et l’efficacité énergétique, y compris la 
création de réseaux régionaux. L’énergie revêt une importance géopolitique et est un 
moteur essentiel du développement. La lutte contre les changements climatiques 
nécessite également une transition énergétique, qui risque de provoquer des 
perturbations et de déclencher des conflits. Nous devons relever ce défi de manière 
prudente et inclusive. 


Les activités susmentionnées sont des éléments importants d’une approche 
concertée et globale de la paix, du climat et de la sécurité. Elles contribuent à 
maintenir la paix et la sécurité tout en relevant les défis liés au climat et au 
développement durable de notre époque. La coopération internationale et la 
diplomatie devront se soutenir mutuellement si nous voulons atteindre nos objectifs 
mondiaux. 
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Déclaration de la Représentante permanente du Bangladesh 
auprès de l’Organisation des Nations Unies, Rabab Fatima 


Je remercie la présidence irlandaise d’avoir organisé le débat public de haut 
niveau du Conseil de sécurité d’aujourd’hui sur le thème « Maintien de la paix et de 
la sécurité internationales : climat et sécurité ». Je remercie également le Secrétaire 
général et les autres intervenants de nous avoir fait part de leurs éclairages sur cette 
question importante. 


Ce débat public est tout à fait opportun. Nous venons de conclure une table 
ronde à huis clos organisée par le Secrétaire général et le Premier Ministre du 
Royaume-Uni en marge de la semaine de réunions de haut niveau de la soixante- 
seizième session l’Assemblée générale. En outre, nous nous préparons actuellement 
à un dialogue de haut niveau sur le climat qui se tiendra en octobre, sous la houlette 
de la présidence de l’Assemblée générale, pour insuffler une dynamique 
supplémentaire vers un résultat ambitieux à la vingt-sixième Conférence des Parties 
à la Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques en 
novembre. 


S’exprimant lors de ce dialogue à huis clos, ma Première Ministre a souligné les 
conséquences désastreuses auxquelles sont confrontés les pays vulnérables au climat 
du fait de la double menace que font peser sur eux la pandémie de maladie à 
coronavirus 2019 (COVID-19) et les catastrophes climatiques. Elle a appelé les pays 
développés à mettre en place un plan d’action ambitieux pour réduire les émissions 
de carbone en atteignant l’objectif de financement de l’action climatique de 
100 milliards de dollars, en favorisant le transfert de technologies et en soutenant la 
relance verte, entre autres. 


Dans son sixième rapport d’évaluation, publié en août, le Groupe d’experts 
intergouvernemental sur l’évolution du climat prévoit que la température mondiale 
franchira le seuil des 2 °C d’ici à 2100. Ce réchauffement causera des dommages 
irréversibles à notre planète. Pour chacun de nous, les changements climatiques sont 
une question existentielle. Elle pourrait avoir des répercussions sur la sécurité en 
exerçant une pression sur des ressources partagées et rares, en provoquant des 
déplacements à grande échelle et en devenant ainsi une source d’instabilité politique, 
de tension et de conflit. 


Nous mesurons les risques multiformes posés par les changements climatiques, 
mais nous pensons que l’approche alarmiste aux accents excessivement sécuritaires 
du discours sur les changements climatiques n’apportera rien car elle détournera 
l’attention des liens essentiels existant entre les changements climatiques et le 
développement mondial. 


Ces liens entre les changements climatiques et le développement ne sont plus à 
démontrer. Le plan Action 21, le Programme de développement durable à l’horizon 
2030, l’Accord de Paris sur les changements climatiques et le Cadre de Sendai pour 
la réduction des risques de catastrophe tiennent tous compte de cette articulation. 
Toutefois, aucun lien fondé sur des preuves concluantes n’a été établi entre les 
changements climatiques et la sécurité internationale. Nous pensons donc que la 
coopération internationale au service du développement est le moyen le plus efficace 
de faire face aux effets néfastes des changements climatiques. Les principaux 
émetteurs doivent œuvrer à la réduction rapide des gaz à effet de serre. En outre, nous 
devons garantir un appui adéquat aux pays les plus vulnérables, sous forme de 
ressources et de technologies, afin qu’ils puissent relever ces défis. J’aimerais vous 
faire part de quelques réflexions particulières à cet égard. 
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Premièrement, nous estimons que les changements climatiques sont des 
multiplicateurs de risques qui peuvent peser sur diverses dimensions de la sécurité 
humaine dans les pays vulnérables aux changements climatiques. Ils peuvent créer de 
nouveaux risques ou exacerber les risques existants en compromettant la sécurité 
alimentaire, la sécurité hydrique, la sécurité énergétique et la garantie des moyens 
d’existence, par exemple. Il est impératif de créer des possibilités permettant de 
trouver d’autres moyens de subsistance et d’encourager des solutions adaptées aux 
conditions locales à ces problèmes urgents, notamment pour prévenir ou réduire au 
minimum les déplacements de population. 


Deuxièmement, nous devons prendre en compte les incidences des changements 
climatiques sur les moyens de subsistance durables, les déplacements de population 
et les chocs socioéconomiques en les abordant sous l’angle du développement et de 
la sécurité humaine. Pour prendre les mesures appropriées, l'ONU doit adopter une 
approche fondée sur les faits, en s’appuyant sur des sources nationales et 
infranationales. 


Troisièmement, un grand nombre de pays touchés par des conflits sont 
également vulnérables au climat. À ce titre, les opérations de maintien de la paix sur 
le terrain doivent être aussi respectueuses du climat que possible. Leurs activités 
opérationnelles devraient placer le principe consistant à « ne pas nuire » en tête de 
leurs priorités dans le contexte des changements climatiques. 


En tant que principal pays fournisseur de contingents ou de personnel de police 
de l'ONU, le Bangladesh est désormais à la tête du Groupe des Amis pour la gestion 
de l’environnement dans les missions, qui entend sensibiliser à la réduction de 
l’empreinte environnementale des opérations de paix des Nations Unies sur le terrain. 


Cependant, nous ne voyons qu’une possibilité limitée pour les opérations de 
maintien de la paix de contribuer à la résolution des problèmes liés aux changements 
climatiques. Les risques pour la sécurité qui découlent des changements climatiques 
sont principalement de nature non traditionnelle, et la meilleure façon de s’attaquer à 
ces problèmes est de renforcer la coopération mondiale au service du développement. 


Quatrièmement, les effets des changements climatiques peuvent interagir avec 
d’autres facteurs de fragilité en situation de conflit et exacerber les problèmes de 
sécurité humaine. Grâce à son mandat de consolidation et de pérennisation de la paix, 
la Commission de consolidation de la paix peut jouer un rôle important dans de tels 
contextes. La prévention à la source est essentielle, et nous saluons le rôle important 
que joue la Commission de consolidation de la paix en soutenant les efforts nationaux 
à cet égard. 


Enfin, il importe de tirer parti des synergies entre les acteurs de la paix et du 
développement. Les résolutions jumelles sur la consolidation et la pérennisation de la 
paix (résolutions 75/201 de l’Assemblée générale et 2558 (2020) du Conseil de 
sécurité) mettent l’accent sur l’importance de cette approche transversale. Le soutien 
apporté aux pays vulnérables aux changements climatiques passe par la mobilisation 
des ressources suffisantes pour mettre en œuvre l’action climatique. 
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Déclaration de la Mission permanente du Chili 
auprès de l’Organisation des Nations Unies 


Le Chili se réjouit de cette occasion qui lui est donnée de faire part de son avis 
sur la question des changements climatiques et de la sécurité. 


Comme cela a été clairement établi, les changements climatiques et la 
dégradation de l’environnement peuvent aggraver les conflits internationaux et nuire 
à la paix et à la stabilité. Les perturbations climatiques, qu’il s’agisse de phénomènes 
météorologiques extrêmes ou de phénomènes à évolution lente, représentent des 
menaces évidentes pour les moyens de subsistance des communautés et peuvent 
fragiliser la sécurité alimentaire. 


En tant sa qualité de Président de la vingt-cinquième session de la Conférence 
des Parties à la Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques, 
le Chili a dirigé les efforts internationaux déployés pour faire progresser l’ordre du 
jour international liés aux changements climatiques. Cette tâche devient de plus en 
plus urgente à la lumière des récentes preuves fournies par la science, notamment 
celles détaillées dans le Sixième Rapport d'évaluation du Groupe de travail I du 
Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat, publié en août. Dans 
ce document, la communauté internationale des scientifiques fournit des indications 
claires que les changements climatiques s’accélèrent, dans des processus qui sont sans 
équivoque causés par les humains et, dans de nombreux cas, assortis de conséquences 
qui sont irréversibles. 


Ces conséquences peuvent également prendre des formes très diverses, selon les 
vulnérabilités particulières : insécurité alimentaire et bouleversement de la 
production agricole, concurrence pour les ressources en eau, migrations dues à 
l’élévation du niveau de la mer ou pertes économiques liées à la dégradation de 
l’environnement, parmi beaucoup d’autres. 


Du fait de ces tendances, les répercussions sur les questions liées à la sécurité 
devraient également s’aggraver. Les changements climatiques sont un phénomène 
multidimensionnel, et leur lien avec la sécurité est particulièrement complexe et 
multiforme. Il est donc important que ce point soit traité comme une question 
interdisciplinaire, qui doit être prise en compte par tous les organismes des Nations 
Unies. 


Le Chili appelle à la poursuite des travaux engagés par le Conseil de sécurité à 
cet égard, sachant que la prévention de situations désastreuses ou d’éventuels conflits 
passe nécessairement par le renforcement de la résilience et des capacités 
d’adaptation. En outre, les considérations relatives aux changements climatiques 
devraient être intégrées dans l’ensemble du système des Nations Unies, et en 
particulier dans les missions de consolidation et de maintien de la paix. 


Tous ces efforts doivent être compatibles avec les priorités et besoins immédiats 
définis par les pays, et devraient alimenter d’autres processus, comme les discussions 
menées dans le cadre de la Convention-cadre des Nations Unies sur les changements 
climatiques, qui reste le principal mécanisme international intergouvernemental de 
négociation sur la riposte mondiale aux changements climatiques. 


Le Chili estime qu’il est essentiel de disposer de meilleures données et de 
procéder à une observation plus poussée pour accroître notre capacité à répondre à la 
crise climatique. Ces données devraient être ouvertes et accessibles à tous les 
processus décisionnels au niveau national. 
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À cet égard, le Chili se félicite de la proposition de demander au Secrétaire 
général de faire régulièrement rapport sur la sécurité et les changements climatiques, 
qui souligne notamment les lacunes et priorités en matière de connaissances pour 
renforcer l’adaptation, en mettant particulièrement l’accent sur les régions et les 
groupes les plus vulnérables. 


Le Chili tient à souligner sa volonté de continuer de contribuer à cet effort, 
notamment via des objectifs ambitieux et des politiques nationales susceptibles de 
procurer des avantages aux niveaux local et mondial. Il a été l’un des premiers pays 
à présenter une nouvelle contribution déterminée au niveau national (CDN), 
renforcée, qui fixe un pic d'émissions en 2025 et un bilan des émissions pour la 
période 2020-2030. La trajectoire présentée vise une réduction absolue des émissions 
de 16 % par rapport aux niveaux de 2016. La nouvelle CDN comprend également des 
objectifs précis en matière d’adaptation, assortis de plans spécifiques pour les secteurs 
pertinents de l’économie chilienne. 


Le lien entre la sécurité et les changements climatiques a été abordé dans le 
Livre de la Défense nationale du Chili (2017) et dans la Politique de défense nationale 
(2020), élaborés par le Ministère de la défense. Les deux documents prennent en 
compte le lien entre la sécurité et le climat, notamment du fait de la réduction des 
ressources disponibles, ainsi qu’en raison des mesures d’atténuation qui ont été prises 
en matière d’utilisation des combustibles fossiles et d’accès aux nouvelles 
technologies. 


De même, toute initiative faisant le lien entre les changements climatiques et la 
sécurité doit être mise en œuvre avec la pleine participation de toutes les parties 
prenantes concernées. 


Enfin, il est important de souligner que les risques et menaces que font peser les 
processus climatiques sur la sécurité peuvent varier considérablement d’un pays et 
d’une région à l’autre. Les écarts en matière de niveau de développement, tels que 
ceux auxquels les pays à revenu intermédiaire sont parfois confrontés, peuvent 
également conduire à l’adoption de démarches différentes. À cet égard, des 
partenariats locaux et des initiatives public-privé devraient être envisagés, en 
exploitant les capacités locales pour rendre les politiques et les efforts déployés dans 
la prévention des conflits plus efficaces. 
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Déclaration de la Mission permanente de la République tchèque 
auprès de l’Organisation des Nations Unies 


La République tchèque s’associe aux déclarations présentées au nom de l’Union 
européenne (annexe 8) et du Groupe des Amis pour le climat et la sécurité 
(annexe 17). 


La République tchèque remercie l’Irlande d’avoir organisé ce débat public. 
Nous apprécions grandement l’inscription des débats relatifs aux implications des 
changements climatiques pour la paix et la sécurité internationales à l’ordre du jour 
régulier du Conseil de sécurité. L’attention que le Conseil porte à ce sujet renforcera 
certainement les efforts internationaux déployés en faveur d’une action climatique 
réussie. 


Nous nous faisons l’écho de l’appel lancé par le Groupe des Amis pour le climat 
et la sécurité à ce que le système des Nations Unies renforce davantage ses capacités 
afin de réduire au minimum les risques que font peser les changements climatiques 
sur la sécurité. Nous partageons l’avis qu’il faut redoubler d’efforts dans l’ensemble 
du système des Nations Unies pour traiter les aspects des changements climatiques 
liés à la paix et à la sécurité, notamment via la prévention et la résolution des conflits. 
En effet, les changements climatiques constituent incontestablement l’un des 
principaux problèmes de sécurité pour la communauté internationale au XXI° siècle. 


Nous nous réjouissons qu’un certain nombre de résolutions du Conseil de 
sécurité établissent déjà le lien entre les changements climatiques et certains conflits. 
Dans les pays fragiles et touchés par des conflits, en particulier, les répercussions du 
climat sur la sécurité peuvent créer des cercles vicieux, et ralentir, voire entraver, la 
consolidation de la paix. 


Il est donc nécessaire d’intégrer systématiquement les risques pour la sécurité 
liés au climat dans les travaux du Conseil de sécurité, notamment dans ses mandats, 
ses stratégies et ses actions dans les domaines du maintien de la paix, de la prévention 
des conflits et de la médiation. 


Nous sommes convaincus que la présentation périodique d’un rapport 
d’évaluation des risques climatiques mondiaux par le Secrétaire général au Conseil 
de sécurité, fondé sur des analyses et des prévisions scientifiques et assorti de 
recommandations concrètes sur les mesures à prendre, constituerait un nouveau jalon 
dans l’édification d’un système des Nations Unies qui réponde efficacement aux 
effets des changements climatiques sur la sécurité. 


Les orientations fournies par le mécanisme de sécurité climatique sont à cet 
égard précieuses. La prochaine étape doit être la nomination d’un ou d’une 
représentante spéciale de l'ONU pour le climat et la sécurité, qui contribuerait à 
améliorer la coordination entre les entités onusiennes. 


La vingt-sixième session de la Conférence des Parties à la Convention-cadre des 
Nations Unies sur les changements climatiques (COP26), qui se profile, sera la 
réunion la plus importante sur le climat depuis l’adoption de l’ Accord de Paris sur les 
changements climatiques. L’atténuation, l’adaptation et le renforcement de la 
résilience doivent rester en tête de son ordre du jour, car ils contribuent à réduire les 
risques, y compris ceux que fait peser le climat sur la sécurité. 


Il est important de prêter attention à la préparation et au renforcement des 
capacités dans le domaine du climat et de la sécurité, ainsi qu’à l’expertise en 
climatologie aux niveaux local et régional dans le cadre de la coopération pour le 
développement. Nous devons renforcer notre capacité à intégrer les risques pour la 
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sécurité liés au climat dans notre analyse et inclure des partenaires locaux. Nous 
devons aussi renforcer l’appropriation de la gestion et de la prévention des risques 
liés au climat aux niveaux local et régional. Les acteurs locaux et les femmes doivent 
être inclus dans les efforts de médiation. 


Le renforcement de la résilience des populations et des pays face aux risques 
que font peser les changements climatiques sur la sécurité via des outils et pratiques 
d’adaptation à ces changements constitue un élément crucial du lien entre l’action 
humanitaire, le développement et la paix. Le Cadre de Sendai pour la réduction des 
risques de catastrophes (2015-2030) est particulièrement pertinent dans ce contexte. 
Les approches recommandées dans le Cadre sont reprises dans l’aide publique au 
développement de la République tchèque. Leur mise en œuvre renforce la cohésion 
sociale des populations et soutient la mise en place d’activités de consolidation de la 
paix sur le terrain. 


La République tchèque appuie la coopération et l’action mondiales axées sur les 
changements climatiques et leurs répercussions sur la sécurité. Le moment est venu 
de faire avancer cet ordre du jour au Conseil de sécurité et de traduire ce débat en une 
action concrète, dont la prochaine COP26 pourrait constituer un moment idéal pour 
son lancement. 
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Déclaration de la Mission permanente du Danemark 
auprès de l’Organisation des Nations Unies 


J’ai le plaisir de présenter cette déclaration au nom des pays nordiques : la 
Finlande, l’Islande, la Norvège, la Suède et le Danemark. 


Je remercie l’Irlande d’avoir organisé le débat public d’aujourd’hui. Je remercie 
également le Secrétaire général et M" Ilwad Elman de leurs exposés. 


Nous nous félicitons du débat opportun de ce jour sur le climat et la sécurité. La 
lutte contre les risques que fait peser le climat sur la sécurité est essentielle pour 
pérenniser la paix et éviter les catastrophes humanitaires. Nous soutenons pleinement 
le renforcement de l’attention portée par le Conseil de sécurité à cette question. Le 
débat public d’aujourd’hui est une excellente occasion de discuter de la manière dont 
nous pouvons passer des paroles aux actes. Nous devons agir maintenant pour faire 
face aux risques pour la sécurité liés aux changements climatiques. 


Les travaux de recherche permettent d’esquisser un tableau clair. Les 
changements climatiques sont des facteurs multiplicateurs de risques. Cela est 
particulièrement vrai dans les États fragiles et pour les populations vulnérables, qui 
subissent déjà de plein fouet leurs effets néfastes. Si les pays fragiles subissent 
souvent les pires conséquences, il nous incombe à tous de lutter contre les 
changements climatiques, ce qui passe par une action mondiale et un engagement 
collectif renouvelé en faveur de solutions multilatérales. Ce n’est qu’ainsi que nous 
pourrons relever les défis transnationaux complexes, comme les pandémies et les 
changements climatiques, et atténuer leurs répercussions potentielles sur les conflits 
et l’insécurité. J’aimerais formuler quelques observations supplémentaires. 


Premièrement, l’analyse contextuelle sera un élément clé de la réponse à 
l’avenir. Les changements climatiques touchent les pays et les régions de différentes 
manières selon leur latitude. Les variations de précipitations perturbent la production 
alimentaire, que ce soit par la sécheresse ou les inondations. Les petits États insulaires 
sont confrontés à une menace existentielle d’immersion. Les sociétés et les régions 
diffèrent également dans leurs ressources, leurs capacités et leur état de préparation 
pour répondre à ces défis. Il est donc impératif que nous disposions d’une 
compréhension complète de la situation sur le terrain. Il n’existe pas de solution 
universelle. Il faut donc notamment renforcer la coopération avec la société civile, les 
services météorologiques et les acteurs régionaux et infrarégionaux en matière 
d’analyse et de mise en place de systèmes d’alerte rapide sensibles au climat. En bref, 
nous devons améliorer notre perception de la situation particulière sur le terrain, 
notamment en affinant les scénarios climatiques à moyen terme et à long terme, avec 
l’aide de partenaires, afin d’anticiper et d’atténuer les menaces que fait peser le climat 
sur la sécurité. 


Deuxièmement, trouver des solutions aux risques pour la sécurité liés au climat 
est une tâche complexe qui nécessite une approche impliquant tous les segments de 
la société. Nous devons tirer parti de tous les outils, capacités et compétences à notre 
disposition. Pour ce faire, nous devons pouvoir nous appuyer sur un multilatéralisme 
en réseau, inclusif, au sein duquel toutes les entités des Nations Unies, organisations 
régionales et organisations de la société civile, ainsi que le secteur privé, travaillent 
ensemble. Les changements climatiques doivent être pris au sérieux, et ils doivent 
être traités comme une question de sécurité. Ils doivent également être pleinement 
intégrés aux travaux des missions de maintien de la paix et des missions politiques 
spéciales des Nations Unies sur le terrain. Les pays nordiques étudient la possibilité 
de financer des postes de conseillers en sécurité climatique auprès des missions de 
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maintien de la paix et des missions politiques spéciales, ce qui, nous l’espérons, 
renforcera la capacité à lutter contre les risques pour la sécurité liés au climat dans 
ces missions, et permettra au Conseil de sécurité et au système des Nations Unies 
dans son ensemble de mieux comprendre les effets des changements climatiques sur 
la sécurité et les conflits. À cette fin, nous continuerons également de soutenir l’action 
importante du mécanisme de sécurité climatique ainsi que les travaux de recherche 
sur le sujet, par exemple ceux qui sont menés dans le cadre du réseau d’experts des 
pays nordiques et baltes récemment créé. 


Troisièmement, pour être les bonnes, les solutions visant à lutter contre les 
risques pour la sécurité liés au climat doivent faire l’objet d’une approche de bas en 
haut. Nous devons faire participer la société civile, les femmes et les jeunes au 
processus de recherche et de mise en œuvre de solutions. Nous savons que les sociétés 
sont plus résilientes lorsque les droits humains sont respectés, protégés et réalisés. La 
promotion de l’application du programme pour les femmes et la paix et la sécurité 
doit être une priorité. Que ce soit au niveau de l’analyse ou des cadres politiques, des 
modalités de financement ou des négociations politiques, nous devrions toujours nous 
efforcer d’adopter des démarches et des processus qui soient complets, largement 
ouverts et justes. Lorsqu'il aborde les changements climatiques en tant 
multiplicateurs de risques, il est donc important que le Conseil de sécurité écoute la 
société civile, notamment les organisations de femmes et de filles, et s’engage 
davantage auprès de ces dernières. Une approche porteuse de transformation sur les 
questions de genre doit dès lors être appliquée aux interventions en matière de climat 
et de sécurité. 


Enfin, et surtout, la protection, la restauration et la gestion durable de 
l’environnement sont fondamentales. La dégradation de l’environnement et la perte 
de biodiversité sont d’importants facteurs d’insécurité et de conflit dans le monde, et 
les répercussions de l’élévation des taux de dégradation et de perte sur la paix et la 
sécurité mondiales vont grandissant. En outre, les risques que font peser le climat et 
la nature sur la paix et la sécurité mondiales se chevauchent et se renforcent 
mutuellement. Comme ils ne peuvent être traités indépendamment les uns des autres, 
les solutions sont tout aussi étroitement liées : les mesures visant à protéger, restaurer 
et gérer durablement les écosystèmes afin qu’ils puissent continuer de fournir aux 
populations vulnérables de la nourriture, de l’eau et de l’énergie réduisent les risques 
pour la sécurité liés au climat, favorisant l’adaptation aux changements climatiques 
et la réduction des risques de catastrophe. 


La manière dont nous agissons de manière systématique face aux risques de 
changements climatiques, de perte de biodiversité et de dégradation de 
l’environnement aujourd’hui permettra non seulement de renforcer la résilience des 
sociétés fragiles, mais aussi d’ouvrir des perspectives de sociétés pacifiques et de 
sécurité humaine pour des millions de personnes dans les décennies à venir. Les 
contextes fragiles et les communautés vulnérables sont les plus gravement touchés, 
mais le règlement du problème relève d’une responsabilité collective. Il exige la 
coopération, un multilatéralisme renouvelé et la solidarité. Alors que nous continuons 
de répondre aux crises qui se produisent dans le monde entier, l’occasion est venue 
de reconstruire mieux et plus vert pour un avenir durable, résilient face aux 
changements climatiques et pacifique, en soutenant pleinement les objectifs de 
développement durable, l’ Accord de Paris et la Décennie d’action. 
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Déclaration du Ministre des affaires étrangères et de la mobilité 
humaine de la République de l’Equateur, Mauricio Montalva 
Samaniego 


[Original : espagnol] 


J'aimerais tout d’abord mettre en lumière les travaux menés par l’Irlande en tant 
que Présidente du Conseil de sécurité au cours de ce mois de septembre, ainsi que ses 
contributions notables en tant que membre non permanent du Conseil depuis le 
1® janvier 2021. Je la remercie aussi pour la tenue du débat public d’aujourd’hui sur 
le climat et la sécurité, dans le cadre du programme sur le maintien de la paix. 


Il y a dix-sept ans déjà, le Groupe de personnalités de haut niveau sur les 
menaces, les défis et le changement, créé par le Secrétaire général de l’époque, Kofi 
Annan, notait dans son rapport que les maladies infectieuses, la dégradation de 
l’environnement et la guerre se renforcent mutuellement. Au cours des deux dernières 
décennies, la communauté internationale a constaté à plusieurs reprises que les effets 
néfastes des changements climatiques compromettent la capacité de tous les pays à 
parvenir à un développement durable. Ce constat est d’autant plus inquiétant au 
regard du risque que le réchauffement planétaire de 1,5 °C devienne irréversible. 


La désertification et la sécheresse, la perte de biodiversité et l’élévation du 
niveau de la mer engendrent des problèmes socioéconomiques tels que l’insécurité 
alimentaire, la défaillance des systèmes de santé, le chômage et le manque de moyens 
de subsistance, entre autres. De même, les effets sur les écosystèmes et la biodiversité 
accentuent la transmission des maladies infectieuses et zoonotiques. Ces effets sont 
exacerbés par le commerce illicite d’espèces sauvages. 


L’Équateur constate en outre les conséquences humaines catastrophiques des 
changements climatiques. La perte de millions de vies, les déplacements de 
population et l’affaiblissement du tissu social ont des répercussions disproportionnées 
sur les femmes et les filles, ainsi que sur les groupes les plus vulnérables. Avec la 
détérioration de la situation socioéconomique et la marginalisation, les conditions de 
propagation de l’extrémisme violent et de la criminalité organisée sont amplifiées. 


La densité et la gravité des catastrophes qui résultent des changements 
climatiques constituent une source de risque supplémentaire pour la sécurité. C’est 
pourquoi l’Équateur promeut la prévention et le renforcement des capacités en tant 
que composantes essentielles de la réduction des risques de catastrophes, 
conformément au Cadre de Sendai et aux dispositifs d’alerte rapide liés aux 
changements climatiques. Les ressources financières adéquates, le développement 
des capacités et le transfert de technologie sont déterminants pour les pays en 
développement. 


Nous reconnaissons que la Convention-cadre des Nations Unies sur les 
changements climatiques est la principale enceinte intergouvernementale dotée de 
l’expérience et des capacités nécessaires pour négocier les modalités de la riposte 
mondiale aux changements climatiques. Ces discussions au sein du Conseil de 
sécurité permettent d’envisager une approche complémentaire mais précieuse des 
liens entre le climat et la sécurité. 


Outre favoriser la complémentarité et les synergies au sein des Nations Unies, 
ces liens contribuent aux efforts nationaux de prévention des conflits et de 
consolidation de la paix. L'approche du Secrétaire général en matière de prévention 
des conflits et les résultats de l’examen du dispositif de consolidation de la paix des 
Nations Unies mené en 2020 appellent des efforts concertés, de la part du Conseil de 
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sécurité et de l’ensemble de l’Organisation des Nations Unies, pour inclure la 
question du climat dans les stratégies visant à renforcer une paix durable. 


Enfin, nous demandons que les opérations de maintien de la paix soient dotées 
de capacités techniques et de mandats leur permettant d’évaluer les risques pour la 
sécurité liés au climat, en fonction de chaque contexte. Si l’Équateur est élu membre 
non permanent du Conseil de sécurité pour la période 2023-2024, nous continuerons 
d’appuyer cet ordre du jour et les efforts visant à approfondir l’analyse des liens entre 
le climat et la sécurité. 
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Déclaration de la Mission permanente de l’Égypte 
auprès de l’Organisation des Nations Unies 


Qu'il nous soit permis d’emblée d’exprimer notre reconnaissance à l’Irlande, 
Présidente du Conseil de sécurité pour le mois de septembre 2021, pour son initiative 
d’organiser ce débat public sur le climat et la sécurité en lien avec le maintien de la 
paix et de la sécurité internationales. 


Nous sommes fermement résolus à relever les défis posés par les changements 
climatiques et nous pensons que l’Assemblée générale, le Conseil économique et 
social, ainsi que les conventions internationales pertinentes, notamment la 
Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques (CCNUCC) et 
l’Accord de Paris conclu en vertu de cette dernière, restent les enceintes dotées du 
mandat initial et constituent les précurseurs des solutions qui sont requises pour 
remédier à la crise climatique dans toutes ses manifestations. Néanmoins, étant donné 
que les changements climatiques doivent être considérés comme des facteurs de 
conflits, qui se répercutent sur la paix et la stabilité de plusieurs régions du monde, il 
est important d’examiner le lien de plus en plus clair entre les changements 
climatiques et la sécurité. 


L'Égypte a pleinement conscience des graves répercussions des changements 
climatiques et de la dégradation de l’environnement sur les moyens de subsistance de 
l’humanité et sur notre planète. Il convient de noter que la vulnérabilité économique 
et la dépendance vis-à-vis des ressources constituent des éléments clefs du lien entre 
les changements climatiques et la viabilité des moyens de subsistance dans les pays 
en développement, ainsi que la paix et la sécurité. Les effets des changements 
climatiques sont évidents : ils se manifestent dans les phénomènes météorologiques 
extrêmes, la pénurie d’eau, l’élévation du niveau de la mer, la désertification et la 
perte de biodiversité. 


Selon le Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat, bien 
qu’elle contribue le moins aux émissions mondiales, l’ Afrique est le continent le plus 
touché par les changements climatiques. Les données montrent que les changements 
climatiques ont une incidence croissante sur le continent, contribuant à l’insécurité 
alimentaire et aux tensions sur les ressources en eau ; ils deviennent même un facteur 
de conflit pour les ressources. En outre, la situation a encore été aggravée par les 
complications liées à la pandémie de maladie à coronavirus 2019 (COVID-2019). 


À cet égard, il convient de noter que l'Égypte est le pays touché par une pénurie 
d’eau le plus peuplé du monde. Le manque d’eau touche actuellement 2,5 milliards 
de personnes dans le monde et l’on s’attend à ce que les changements climatiques 
aient pour conséquence de soumettre la moitié de la population mondiale à un stress 
hydrique grave à l’horizon 2050. De plus, d’ici à 2030, la pénurie d’eau pourrait 
entraîner le déplacement de 700 millions de personnes. Ces chiffres sont une preuve 
évidente des effets négatifs du manque d’eau sur la paix et la sécurité, sur la 
réalisation du développement durable et sur le respect des droits humains. Dans ce 
contexte, nous demandons instamment à la communauté internationale de répondre 
aux besoins des pays les plus vulnérables qui manquent d’eau et de promouvoir la 
coopération transfrontalière conformément au droit international public applicable, 
afin de préserver l’eau pour assurer la paix et la sécurité. 


Nous restons pleinement attachés aux efforts mondiaux visant à remédier aux 
conséquences des changements climatiques. Nous avons travaillé dur à l’élaboration 
de l’Initiative d’adaptation pour l’ Afrique, qui représente la contribution du continent 
aux efforts d’adaptation mondiaux. En outre, l'Égypte et le Royaume-Uni ont 
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coprésidé le volet adaptation et résilience du Sommet Action Climat 2019. De plus, 
en tant que Présidente de la vingt-septième session de la Conférence des Parties à la 
Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques, qui se tiendra 
en 2022, l'Égypte se réjouit de poursuivre ses travaux visant à obtenir des résultats 
concrets en matière de lutte contre les changements climatiques. 


La prise en compte des besoins d’adaptation des pays en développement 
permettra d’adopter, contre les risques climatiques, des mesures préventives 
indispensables propres à préserver les acquis du développement. La communauté 
internationale assume une importante responsabilité face aux risques posés par les 
changements climatiques. L’une des principales voies par lesquelles elle peut 
accompagner la lutte contre les risques connexes consiste à fournir aux pays en 
développement des moyens d’appui à la mise en œuvre suffisants. En plus d’être 
obligatoire pour les pays développés dans le cadre de la CCNUCC, cet appui est 
essentiel pour veiller à ce que les pays en développement puissent prendre des 
mesures d’adaptation et d’atténuation. Sans un appui international aux moyens de 
mise en œuvre, notamment financiers, les menaces liées aux changements 
climatiques, y compris celles qui pèsent sur la paix et la sécurité, continueront de se 
multiplier. 


En conclusion, nous voudrions souligner qu’il est urgent d’aborder de manière 
globale les défis soulevés par les changements climatiques, en adoptant une approche 
visant, au fond, à assurer le développement durable des pays en développement tout 
en y garantissant la paix, la sécurité, la stabilité et la prospérité. 
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Déclaration du Chef de la Délégation de l’Union européenne 
auprès de l’Organisation des Nations Unies, Olof Skoog 


J’ai l’honneur de faire la présente déclaration au nom de l’Union européenne et 
de ses États membres. La République de Macédoine du Nord, le Monténégro, la 
Serbie et l’ Albanie, pays candidats, la Bosnie-Herzégovine, pays du Processus de 
stabilisation et d’association et candidat potentiel, ainsi la République de Moldova et 
la Géorgie s’associent à la présente déclaration. 


Nous remercions la présidence irlandaise d’avoir organisé ce débat public aussi 
important qu’opportun sur le climat et la sécurité. 


L'Union européenne a été l’une des premières à qualifier les changements 
climatiques de problème de sécurité. Cela fait plus de dix ans que nous considérons 
les changements climatiques et la dégradation de l’environnement comme des 
multiplicateurs de risques existentiels qui doivent être placés au cœur de la politique 
de sécurité de l’Union européenne et du programme mondial. 


Un monde dans lequel l’augmentation de la température dépasse 2 °C peut 
difficilement être sûr. Comme l’indique le Groupe d’experts intergouvernemental sur 
l’évolution du climat (GIEC) dans son rapport, à 2 °C de réchauffement général, les 
extrêmes de chaleur franchiraient plus souvent des seuils de tolérance critiques pour 
la santé et l’agriculture, contribuant ainsi à l’insécurité tant alimentaire qu’humaine. 
L'augmentation de l’intensité des précipitations et des inondations, ainsi que des 
sécheresses, annoncée par le GIEC dans son rapport accéléreront et accentueront les 
vulnérabilités et l’instabilité actuelles ou latentes, et pourraient devenir de nouveaux 
facteurs de conflits, en particulier dans les régions qui rencontrent des défis 
démographiques, où la concurrence pour les ressources naturelles rares sera accrue et 
où les systèmes alimentaires seront perturbés. Cela aura de graves conséquences sur 
le lien entre le climat et la sécurité, fera émerger différents types de difficultés pour 
la sécurité des personnes et des États et portera atteinte à la paix mondiale. Il importe 
donc de permettre au Conseil de sécurité de traiter de manière plus globale les liens 
entre les changements climatiques et la sécurité. 


Au Sahel, nous voyons déjà comment les effets des changements climatiques 
peuvent miner la sécurité et aggraver les conflits. Dans la région du lac Tchad, la 
fluctuation du niveau des eaux causée par les changements climatiques contribue à 
une grave pénurie d’eau, à l’insécurité alimentaire et à la concurrence pour les 
ressources, ce qui alimente les griefs et accentue l’instabilité, les conflits et 
l’influence du terrorisme dans la région. 


En Asie centrale, les changements climatiques sont considérés comme des 
facteurs potentiels d’exacerbation des conflits, du fait de leur influence sur les flux 
hydriques dans la mer d’Aral et autour de celle-ci. Enfin, en Irak et en Afghanistan, 
la hausse des températures et les conditions météorologiques extrêmes exercent une 
pression sur les ressources naturelles et sapent les moyens de subsistance, provoquant 
des tensions et des déplacements et ouvrant la voie au commerce illégal et au 
terrorisme. 


Le Conseil de sécurité a pris acte des risques liés au climat et à la sécurité et a 
intégré les effets négatifs des changements climatiques dans les mandats de maintien 
de la paix nationaux et régionaux dans le bassin du lac Tchad, en Somalie, au Mali, 
au Darfour, en République centrafricaine, en République démocratique du Congo, au 
Soudan du Sud, à Chypre et en Iraq. L'Union européenne se félicite vivement de ces 
prises en compte et estime qu’elles devraient être plus structurées et systématiques. 
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De notre côté, dans le cadre du pacte vert pour l’Europe, nous nous efforcerons 
de garantir notre propre climatorésilience dans un paysage géopolitique de la sécurité 
en mutation. La politique étrangère et de sécurité de l’Union européenne et des États 
membres tiendra systématiquement compte des facteurs et des risques climatiques et 
environnementaux. Nous collaborerons avec nos partenaires, notamment l'ONU, pour 
élaborer des mesures de prévention des conflits, comme des dispositifs d’alerte 
rapide, et soutenir les instruments internationaux pertinents, tels que le Cadre de 
Sendai pour la réduction des risques de catastrophe (2015-2030). 


Au titre du partenariat entre l’Union européenne et l'ONU en matière de gestion 
des crises et d’opérations de paix, le lien entre la sécurité, les changements 
climatiques et la dégradation de l’environnement sera abordé dans le cadre de la 
prochaine série de priorités conjointes Union européenne-ONU pour la période 2022- 
2024, qui sera adoptée d’ici à la fin de l’année. Ensemble, nous prévoyons de favoriser 
la prospective stratégique et l’appréciation de la situation afin de mieux anticiper et 
prévenir les effets des changements climatiques et de la dégradation de 
l’environnement sur les conditions de sécurité, mais aussi de mieux nous y préparer, 
ainsi que de réduire l’empreinte de nos missions et opérations. 


Le Conseil de sécurité devrait continuer de s’intéresser à la question du climat 
et de la sécurité, en s’appuyant sur les débats précédents et sur le mécanisme de 
sécurité climatique, pour accorder une juste place au lien entre les changements 
climatiques et la sécurité. Il devrait chercher à dépasser la tenue de débats thématiques 
en intégrant de manière systématique les questions de sécurité liées au climat, le cas 
échéant, dans ses résolutions. Il devrait également envisager l’adoption d’une 
résolution sur les changements climatiques et la sécurité, comme l’a proposé 
l’Allemagne en 2020 avec un groupe de même sensibilité comprenant la Belgique, 
l’Estonie et la France, entre autres. À cette fin, nous réaffirmons la nécessité de 
travailler avec le Groupe informel d’experts du Conseil de sécurité sur le climat et la 
sécurité, que l’Irlande coprésidera en 2021. 


En outre, en sa qualité de membre du Groupe des Amis pour le climat et la 
sécurité, l’Union européenne souhaite souligner qu’il importe de renforcer les 
capacités du système des Nations Unies pour faire face aux risques pour la sécurité 
liés au climat. 


Enfin, n’oublions pas la dimension environnementale plus large de la question, 
les changements climatiques exacerbant souvent la dégradation de l’environnement, 
le manque d’eau et la désertification. Ce point revêt une pertinence particulière pour 
les pays les moins avancés, dont beaucoup se trouvent en Afrique, les petits États 
insulaires en développement et les États enclavés en développement, ainsi que pour 
d’autres régions comme la Méditerranée. 


L'Union européenne et ses Etats membres se déclarent prêts à contribuer 
davantage à ce sujet important. 
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Déclaration du Président du Forum des îles du Pacifique 

et Premier Ministre et Ministre des affaires iTaukei, de l’industrie 
du sucre et des affaires étrangères de la République des Fidji, 
Josaia Voreqge Bainimarama 


J’ai l'honneur de faire cette déclaration au nom des 14 États membres du Forum 
des îles du Pacifique présents ici, à l'ONU, à savoir l’Australie, les États fédérés de 
Micronésie, Kiribati, Nauru, la Nouvelle-Zélande, les Palaos, la Papouasie-Nouvelle- 
Guinée, les Îles Marshall, le Samoa, les Îles Salomon, les Tonga, les Tuvalu, Vanuatu 
et mon propre pays, les Fidji. 


Permettez-moi tout d’abord d’exprimer notre profonde gratitude à la Présidente 
du Conseil de sécurité et au Premier Ministre de l’Irlande, M. Micheäl Martin, pour 
la présidence de ce débat public de haut niveau. Je remercie également le Secrétaire 
général, Antonio Guterres, pour son exposé, et les membres du Conseil de sécurité 
d’avoir veillé à ce que le dialogue sur le climat et la sécurité reste à l’ordre du jour 
de cet organe de premier plan. 


Il est urgent d’agir dans le domaine des changements climatiques et de la 
sécurité pour assurer la survie des peuples des îles du Pacifique que notre Forum sert 
et représente ici aujourd’hui. Nous avons réaffirmé cette urgence le mois dernier dans 
le communiqué du cinquante-et-unième Forum des îles du Pacifique, daté du 6 août, 
dans lequel les changements climatiques sont désignés par nos dirigeants comme la 
plus grande menace pesant sur notre région du Pacifique bleu. Nous faisons partie des 
organisations régionales telles que l’Union africaine, l’Association des nations de 
l’Asie du Sud-Est, l'Organisation pour la sécurité et la coopération en Europe et 
l’Union européenne qui ont pris acte des répercussions des risques pour la sécurité 
liés au climat. 


Alors que la réponse à la pandémie de maladie à coronavirus 2019 (COVID-19) 
et les efforts de relèvement restent la priorité immédiate dans le monde entier, la crise 
climatique à laquelle sont confrontés les pays insulaires du Pacifique se poursuit. 
Notre région est de plus en plus préoccupée par le fait que la COVID-19 pourrait être 
exploitée afin de retarder les actions immédiates et urgentes nécessaires pour freiner 
l’augmentation continue des émissions de gaz à effet de serre qui, selon le dernier 
rapport du Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat, pourrait 
entraîner des changements irréversibles dans le système climatique de la Terre. 


Pour notre continent du Pacifique bleu, qui abrite une multitude de populations 
vivant sur des atolls et dans des zones côtières de faible élévation, situées à peine à 
quelques mètres au-dessus du niveau de la mer, cela signifie que les effets des 
changements climatiques constituent la plus grande menace pour notre survie en tant 
que peuples, communautés et nations. Je ne saurais trop insister sur le fait que le 
temps est un facteur essentiel, les changements climatiques étant les multiplicateurs 
de menaces par excellence, qui aggravent des situations déjà fragiles et qui peuvent 
contribuer à alimenter de nouvelles tensions et à entraîner de nouveaux 
bouleversements sociaux. 


Pour promouvoir le développement durable, la sécurité humaine et la paix, nous 
devons agir sur l’interaction entre les changements climatiques et les facteurs 
socioéconomiques, politiques et démographiques. Si nous n’y parvenons pas, le coût 
en sera élevé, en particulier pour les habitants de nos îles, dont les moyens de 
subsistance, la sécurité et le bien-être seront menacés. 
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Nos dirigeants du Pacifique montrent la voie dans ce contexte. Nous définissons 
l’avenir collectif que nous souhaitons pour nos enfants en élaborant notre Stratégie 
pour le continent du Pacifique bleu à l’horizon 2050. Cette vision collective placera 
les changements climatiques au cœur de nos projets de développement et, ensemble, 
nous nous approprierons les défis pressants qui nous attendent et y répondrons 
collectivement. 


Nos dirigeants ont également approuvé la Déclaration de Boe sur la sécurité 
régionale de 2018 qui promeut une conception élargie de la sécurité, élevant la 
sécurité climatique au rang de plus grande menace pesant sur la sécurité des peuples 
de notre région. Nous apprécions la prise en compte de cette importante Déclaration 
pour notre région et son alignement sur la récente discussion du Conseil de sécurité 
sur la sécurité maritime (voir S/2021/722),. 


Nos efforts ont été renforcés par la Déclaration sur la préservation des zones 
maritimes face à l’élévation du niveau de la mer liée aux changements climatiques 
adoptée le 6 août. Dans cette déclaration, nos dirigeants conviennent que pour 
promouvoir un avenir pacifique, sûr et durable pour notre région, la délimitation de 
nos zones maritimes, telles qu’elles ont été établies et notifiées au Secrétaire général 
conformément à la Convention des Nations Unies sur le droit de la mer, ainsi qu’aux 
droits et privilèges qui en découlent, restera inchangée, sans réduction, malgré les 
changements physiques liés à l’élévation du niveau de la mer du fait des changements 
climatiques. Nous saluons également les travaux de la Commission du droit 
international sur la question de l’élévation du niveau de la mer au regard du droit 
international. 


Ces entreprises, bien que cruciales pour notre sécurité, ne changent rien au fait 
que les pays des îles du Pacifique sont confrontés à une crise qui peut être évitée si 
nous nous unissons en tant que communauté mondiale pour faire émerger une action 
urgente. Nous ne pouvons pas livrer notre avenir collectif au hasard en fermant les 
yeux sur les événements climatiques catastrophiques qui se produisent dans le monde 
entier, dont le plus récent, l’ouragan Ida, a touché l’endroit même où est établi le 
Siège de l’Organisation des Nations Unies, symbole de la paix et de la sécurité 
mondiales, et où se réunit cet organe. 


Le Conseil de sécurité a un rôle central à jouer dans l’intégration des aspects 
des changements climatiques touchant à la sécurité au sein du système des Nations 
Unies et dans la facilitation des mesures visant à atténuer l’instabilité liée au climat 
avant qu’elle ne débouche sur un conflit. Ce rôle nous semble conforme à l’esprit de 
sécurité préventive inscrit au paragraphe 1 de l’Article premier de la Charte des 
Nations Unies. 


Nous nous félicitons de la prise en compte par le Conseil de sécurité du 
programme pour les femmes et la paix et la sécurité en tant que sujet transversal et 
soulignons en outre la nature sexospécifique des risques pour la sécurité liés au 
climat, qui touchent les femmes, les filles et les personnes les plus vulnérables de 
manière disproportionnée. 


Nous saluons également les travaux du mécanisme interinstitutions de sécurité 
climatique et du Groupe des Amis pour le climat et la sécurité, qui continue de se 
développer et compte désormais 59 membres du monde entier, dont 12 membres du 
Forum des îles du Pacifique. Nous nous joignons aux autres États Membres et aux 
acteurs de la société civile pour appeler à une réponse onusienne coordonnée par un 
rapporteur spécial sur le climat et la sécurité nouvellement nommé. 


Le Conseil de sécurité peut et doit ajouter son poids aux appels qui ont été lancés 
pour veiller à ce que tous les efforts déployés en faveur d’une paix juste et durable 
soient conformes aux objectifs inscrits dans l’ Accord de Paris sur les changements 
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climatiques. Si l’atténuation des changements climatiques reste le moyen le plus 
efficace de réduire leurs effets futurs, il faut également investir davantage pour que 
les pays vulnérables puissent s’adapter efficacement aux répercussions actuelles. Le 
renforcement de la résilience et des capacités de réduction des risques de catastrophe 
et d’adaptation permet aux pays de mieux faire face aux événements liés au climat 
avant qu’ils ne deviennent des problèmes de sécurité. 


Enfin, nous appelons la communauté mondiale à défendre, d’une seule voix, les 
objectifs de l’ Accord de Paris. L’Ensemble de règles de Katowice doit être finalisé 
lors de la vingt-sixième Conférence des Parties à la Convention-cadre des Nations 
Unies sur les changements climatiques. L’Accord de Paris n’est pas seulement un 
outil politique. Nous ne saurions trop insister sur l’urgence de prendre les mesures 
nécessaires pour rendre l’objectif zéro émission nette réalisable par tous les pays afin 
de maintenir l’objectif de température de 1,5 °C fixé dans l’ Accord de Paris à notre 
portée et de protéger la paix et la sécurité et le bien-être collectifs pour nos 
générations présente et future. 
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Déclaration du Représentant permanent adjoint de l’Indonésie 
auprès de l’Organisation des Nations Unies, Mohammad Kurniadi 
Koba 


Je tiens à remercier l’Irlande d’avoir convoqué la réunion d’aujourd’hui, ainsi 
que le Secrétaire général et tous les intervenants pour leurs exposés. 


La pandémie de maladie à coronavirus 2019 (COVID-19) a été l’un des 
événements les plus dévastateurs pour notre planète. Dans le même temps, les 
changements climatiques font peser une menace persistante qui appelle des mesures 
urgentes et représente le plus grand défi de ce siècle. 


Alors que nous n’en avons pas fini avec la pandémie, des événements 
météorologiques extrêmes ont accentué les défis auxquels nous sommes confrontés, 
qui grèvent notre résilience et créent des conditions susceptibles d’aggraver les 
conflits. Nous avons été les témoins de précipitations provoquant des inondations 
meurtrières, tandis que d’autres endurent une pénurie d’eau et subissent des incendies 
dus à une sécheresse extrême et à une saison sèche prolongée. 


Nous ne pouvons ignorer ces avertissements. Il nous incombe à tous de réagir 
dans le cadre de nos responsabilités communes mais différenciées et de nos capacités 
respectives. Dans ce contexte, je voudrais mettre en évidence les points ci-dessous. 


Premièrement, le lien entre les changements climatiques et les risques pour la 
sécurité dépend pour beaucoup du contexte. Dans son récent rapport intitulé 
« Changement climatique 2021 : les éléments scientifiques », le Groupe d’experts 
intergouvernemental sur l’évolution du climat explique longuement que les effets des 
changements climatiques sont généralisés et se traduisent par différentes difficultés 
d’une région et d’un pays à l’autre. Si les changements climatiques n’ont jamais été 
les seuls facteurs de conflits, nous avons observé des cas où ils ont multiplié les 
risques existants et accentué l’insécurité, qui pourraient aggraver les situations de 
conflit. 


Ce lien dépend de nombreux autres facteurs, comme la disponibilité des 
ressources et la capacité d’adaptation, qui varient d’une zone de conflit à l’autre. 
Ainsi, il incombe au Conseil de sécurité de calibrer sa réponse en conséquence, grâce 
à une analyse éclairée qui tienne compte des contextes locaux et d’informations 
actualisées sur le climat. 


Deuxièmement, il nous faut des mesures concrètes et applicables. Si la 
sensibilisation via les réunions du Conseil de sécurité est certes importante, 
l’Indonésie estime que ce dernier doit prendre des mesures concrètes et applicables 
pour répondre à la menace émergente. Les efforts déployés par le Conseil de sécurité 
doivent aller au-delà de l’injection d’un vocabulaire lié au climat dans les documents 
finaux. 


L’Indonésie est fermement convaincue qu’il faut commencer par répondre aux 
besoins des populations locales touchées, notamment en ce qui concerne le risque 
accru de violence intercommunautaire dans les zones où les ressources sont rares. 
Pour ce faire, 1l faudrait renforcer la mobilisation de la population grâce aux missions 
de maintien de la paix. De plus, nous devons développer la capacité des pays touchés 
à atténuer les effets des risques pour la sécurité liés au climat et à s’y adapter. 


Le mécanisme de sécurité climatique a également été mis en place pour fournir 
une évaluation des risques de sécurité liés au climat et établir une stratégie permettant 
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de les contenir. Toutes les parties prenantes doivent renforcer leur appui au 
mécanisme. 


Troisièmement, nous avons besoin d’actions coordonnées. La solution aux 
changements climatiques doit être ancrée dans une approche multilatérale, avec la 
mise en œuvre intégrale et impartiale de l’ Accord de Paris sur les changements 
climatiques, y compris en appuyant ses moyens de mise en œuvre. Le Conseil de 
sécurité doit contribuer à la réussite de son application. Tout en évitant les doubles 
emplois, l’action du Conseil de sécurité dans ce domaine doit se conjuguer de manière 
mutuellement bénéfique avec les travaux en cours sur le climat au sein du système 
des Nations Unies. 


À cette fin, l'Indonésie appelle à une coopération et une synergie continues au 
sein du système des Nations Unies, y compris les missions de maintien de la paix et 
les équipes de pays des Nations Unies sur le terrain, ainsi que les gouvernements 
nationaux et les organisations régionales. L’objectif ultime est de soutenir la stabilité 
et de renforcer la résilience des pays et des régions qui sont confrontés à des risques 
croissants, liés au climat, en matière de sécurité. 
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Déclaration du Représentant permanent de la République 
islamique d’Iran auprès de l’Organisation des Nations Unies, 
Maïjid Takht Ravanchi 


J'aimerais en préambule citer un ancien Secrétaire général, qui a déclaré : 


« Les changements climatiques sont l’une des menaces les plus complexes, les 
plus multiformes et les plus graves qui planent sur le monde. La riposte à cette 
menace est étroitement liée aux préoccupations pressantes que sont le 
développement durable et l’équité dans le monde [...], l’économie, la réduction 
de la pauvreté et la société » (A/62/511, annexe I, par. 1). 


En conséquence, nous partageons l’opinion selon laquelle la question des 
changements climatiques est essentiellement liée au développement durable plutôt 
qu’à la paix et à la sécurité internationales, puisque la corrélation directe entre les 
changements climatiques et la sécurité n’a pas été établie. La lutte contre les effets 
néfastes des changements climatiques doit donc faire l’objet d’une démarche 
appropriée, holistique, coordonnée et pragmatique, fondée sur une approche 
multilatérale. 


En pratique, à ce jour, la communauté internationale a déployé des efforts 
considérables au niveau mondial pour relever les défis liés au climat. 


Ces efforts ont conduit à l’élaboration d’instruments internationaux 
juridiquement contraignants qui font date, à savoir la Convention-cadre des Nations 
Unies sur les changements climatiques (CCNUCC) et l’Accord de Paris sur les 
changements climatiques. La Convention est ainsi le principal mécanisme 
international pour faire face aux risques liés au climat. 


La lutte contre les risques et les défis posés par les changements climatiques 
doit être considérée comme relevant d’une responsabilité collective, et tous les États 
doivent s’acquitter pleinement de leurs obligations respectives au titre de cette 
Convention. 


Nous demandons instamment le strict respect du principe de responsabilité 
commune mais différenciée des États, selon lequel, si tous les États doivent coopérer 
dans l’esprit d’un partenariat mondial pour faire face aux effets néfastes des 
changements climatiques, les pays développés, en raison de leurs contributions 
substantielles aux changements climatiques et des technologies et ressources 
financières dont ils disposent, ont une plus grande responsabilité dans la résolution 
de ces problèmes. 


Les pays développés doivent mettre pleinement en œuvre toutes leurs 
obligations respectives au titre de la Convention. Ils doivent prendre l’initiative de 
réduire les émissions de gaz à effet de serre et fournir un appui adéquat, prévisible et 
opportun, notamment dans le domaine du financement, des transferts de technologie 
et du renforcement des capacités des pays en développement. 


De même, si les pays en développement doivent aussi remplir leurs engagements 
respectifs, évidemment en fonction de leurs capacités et de la situation de leur 
développement national, la communauté internationale doit les y aider en éliminant 
tous les obstacles à la mise en œuvre effective des engagements de ces États. 


Dans ce contexte, les sanctions unilatérales sont parmi les principaux obstacles 
qui entravent sérieusement la capacité d’un certain nombre de pays en développement 
comme l’Iran à contribuer positivement à la résolution des problèmes liés aux 
changements climatiques. 
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Malgré ces défis pressants, la République islamique d’Iran a pris les mesures 
nécessaires pour lutter contre les changements climatiques et élaboré des plans et 
programmes pour s’orienter vers une économie à faible émission de carbone. 


Néanmoins, les sanctions unilatérales imposées à l’Iran principalement par les 
États-Unis ont non seulement entravé notre accès aux ressources financières et aux 
moyens technologiques nécessaires, mais aussi nui à l’exploitation efficace de nos 
capacités nationales pour mener à bien nos engagements. Ces sanctions illégales et 
inhumaines, qui constituent une violation flagrante du droit international, doivent 
prendre fin immédiatement. 


En dépit des différences existant entre États sur certains aspects des 
changements climatiques, un consensus clair a été dégagé au niveau international sur 
le fait que les technologies nouvelles et respectueuses du climat peuvent jouer un rôle 
important dans l’atténuation des risques liés à ce défi. 


Toutefois, du fait d’une multitude d’obstacles, le transfert de technologies 
respectueuses du climat vers les pays en développement est loin de répondre aux 
besoins. Cette tendance alarmante est incompatible avec les buts des Nations Unies, 
dont l’un, selon le paragraphe 3 de l’Article premier de leur Charte, consiste à 
« réaliser la coopération internationale pour résoudre les problèmes internationaux 
d’ordre économique, social, culturel ou humanitaire ». 


En conséquence, nous appelons à supprimer tous les obstacles au transfert de 
technologies respectueuses du climat, y compris les connaissances et les compétences 
opérationnelles, vers les pays en développement, et à faciliter ce transfert. 


Nous soutenons également les arguments selon lesquels les questions liées au 
climat doivent être examinées dans les enceintes qui leur sont dédiées, à savoir 
l’Assemblée générale, le Conseil économique et social et la CCNUCC. 


Pourtant, étant donné que le Conseil de sécurité ne dispose manifestement pas 
de l’expertise ou des outils nécessaires pour répondre efficacement aux éventuels 
risques pour la sécurité liés au climat, son engagement vis-à-vis de ces questions qui, 
du fait de leur nature socioéconomique, ne relèvent pas du mandat du Conseil, 
constitue également un empiètement sur les prérogatives des autres organes 
principaux de l’Organisation. Cet état de fait est en contradiction avec l’esprit de la 
Charte et il faut y remédier. 


Au lieu d’inscrire les risques pour la sécurité liés aux changements climatiques 
à l’ordre du jour du Conseil de sécurité, nous devons appeler à l’application complète 
et efficace des engagements pertinents par tous, en particulier les pays développés, 
de manière responsable, et permettre aux plateformes concernées de continuer 
d'examiner et de traiter correctement les questions liées aux changements 
climatiques. Pour sa part, l’Iran est prêt à contribuer aux efforts déployés dans de tels 
forums. 
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Déclaration du Représentant permanent du Japon auprès 
de l'Organisation des Nations Unies, Ishikane Kimihiro 


Je me félicite du débat public sur le climat et la sécurité organisé ce jour par la 
présidence irlandaise dans le cadre de la semaine de réunions de haut niveau de la 
soixante-seizième session de l’Assemblée générale et à moins de 40 jours de 
l’ouverture de la vingt-sixième session de la Conférence des Parties à la Convention- 
cadre des Nations Unies sur les changements climatiques tant attendue à Glasgow. Je 
remercie le Secrétaire général pour son exposé. 


Les changements climatiques ont des effets négatifs multidimensionnels sur la 
survie, les moyens de subsistance et la dignité des personnes. La pénurie d’eau, la 
sécheresse, la désertification, la dégradation des sols et l’insécurité alimentaire 
touchent durement les populations du Sahel et d’autres zones arides. L’élévation du 
niveau de la mer et l’érosion des côtes constituent une menace existentielle pour les 
petits États insulaires en développement et leur population. Si les victimes des 
ouragans, des pluies torrentielles et des vagues de chaleur sont partout, les 
répercussions les plus dévastatrices et les plus étendues sur la sécurité humaine sont 
imposées aux personnes et aux communautés les plus vulnérables. 


Le lien entre les changements climatiques et les conflits est certainement 
indirect. Cependant, il ne fait aucun doute que l’insécurité humaine, exacerbée par les 
effets des changements climatiques, devient un multiplicateur de risques, non 
seulement de crises humanitaires mais aussi pour la paix et la sécurité, en particulier 
dans les zones exposées aux conflits. Le Japon se joint donc à l’Irlande pour 
considérer les changements climatiques comme un vecteur augmentant le risque de 
conflits violents. 


Alors que nous plaçons l’humain au centre de notre paradigme de sécurité, les 
changements climatiques sont sans aucun doute l’une des questions prioritaires pour 
le maintien de la paix et de la sécurité. Toutefois, la question de savoir si le Conseil 
de sécurité, l’organe principal dans ce domaine, peut ou non s’engager efficacement 
dans les efforts visant à atténuer les changements climatiques ou à s’adapter à leurs 
effets négatifs est une autre question. Au-delà de la sensibilisation du public aux 
risques de conflits violents liés au climat, quel est le rôle clair que le Conseil de 
sécurité pourrait, ou devrait, jouer ? Les risques pour la sécurité liés au climat 
doivent-ils être traités séparément des autres facteurs de conflit, y compris les 
diverses causes socioéconomiques profondes, dans le cadre des opérations de 
maintien de la paix, de la prévention des conflits ou de la médiation ? 


Les réponses à ces questions doivent faire l’objet d’un examen approfondi. Mais 
une chose est claire : les changements climatiques sont liés aux conflits violents du 
fait de leur incidence sur la sécurité humaine, autrement dit sur la survie, sur les 
moyens de subsistance et sur la dignité des personnes. Dans son analyse des effets 
des changements climatiques sur les conflits, il est essentiel que la communauté 
internationale se concentre sur l’humain. En plaçant l’humain au cœur de l’action 
menée face aux risques pour la sécurité liés au climat, il devient évident que le 
système des Nations Unies doit briser les silos et apporter une réponse globale et 
transparente, en s’appuyant sur le lien entre l’action humanitaire, le développement 
et la paix. 


Le Japon reste déterminé à lutter contre les changements climatiques et à 
contribuer au maintien de la paix et de la sécurité internationales. Dans le cadre de 
ces efforts, il accorde une grande importance à la mise en œuvre immédiate de 
mesures visant à renforcer la résilience aux effets négatifs des changements 
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climatiques, et à développer les capacités institutionnelles afin de renforcer la prise 
en main par les pays concernés des défis liés au climat. 


Le Japon a soutenu les efforts déployés par les pays africains pour renforcer la 
résilience climatique dans le cadre des processus de la Conférence internationale de 
Tokyo sur le développement de l’Afrique (TICAD). Nous appuyons des projets de 
gestion durable des forêts et de gestion intégrée des ressources en eau et les mesures 
visant à lutter contre la désertification et à améliorer la productivité agricole dans le 
cadre de l’Initiative africaine pour lutter contre la désertification en vue de renforcer 
la résilience face au changement climatique dans le Sahel et la Corne de l’Afrique, 
lancée lors de la sixième session de la TICAD, qui s’est tenue à Nairobi en 2016. En 
outre, le Japon soutient les efforts déployés par les pays africains renforcer les 
institutions dans le cadre de la Nouvelle approche pour la paix et la stabilité en 
Afrique, lancée lors de la septième session de la TICAD organisée à Yokohama, en 
2019, afin de surmonter les vulnérabilités tout en s’attaquant aux causes profondes 
des conflits. 


Les risques liés au climat ne connaissant pas de frontières, la coopération 
régionale est indispensable. Le Japon a encouragé cette coopération régionale à 
travers le cadre Japon-Communauté des Caraïbes et la Réunion des dirigeants des Îles 
du Pacifique. À la neuvième Réunion des dirigeants des Îles du Pacifique, coprésidée 
par les Premiers Ministres du Japon et de Tuvalu en juillet 2021, les dirigeants ont 
affirmé leur volonté de coopérer étroitement pour renforcer la résilience face aux 
catastrophes. En juin 2021, le Japon a annoncé qu’il fournirait un financement 
climatique, tant public que privé, d’un montant total d’environ 60 milliards de dollars 
au cours des cinq prochaines années, entre 2021 et 2025, et qu’il renforcerait encore 
son aide à l’adaptation. 


Pour conclure, le Japon estime que l’Organisation des Nations Unies est l’acteur 
privilégié pour approfondir la coopération internationale visant à agir contre les 
risques liés au climat. Le Japon sera un partenaire actif dans cette entreprise. 
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Déclaration de la Mission permanente de la Lettonie 
auprès de l’Organisation des Nations Unies 


La Lettonie remercie la présidence irlandaise du Conseil de sécurité d’avoir 
organisé cet important débat public en ce moment crucial pour accroître l’ambition 
climatique et la détermination à agir. 


La Lettonie souscrit à la déclaration prononcée par l’Union européenne 
(annexe 8). 


Les changements climatiques sont sans aucun doute un des problèmes mondiaux 
actuels les plus graves ; ils ont de lourdes conséquences pour la paix et la sécurité 
internationales. Ils menacent l’existence même de nombreux pays, en particulier les 
pays les moins avancés et les petits États insulaires en développement. Il est important 
que le Conseil de sécurité prenne pleinement conscience de cette réalité et veille à ce 
que les effets des changements climatiques soient pris en compte de manière 
transversale dans les travaux qu’il mène et les activités qu’il prescrit. 


Les événements climatiques et météorologiques extrêmes de 2021 ont rappelé à 
plusieurs reprises que les changements climatiques étaient déjà une réalité sur le 
terrain dans de nombreuses régions du monde. Les récents rapports du Groupe 
d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat, de l’Organisation 
météorologique mondiale et de la Convention-cadre des Nations Unies sur les 
changements climatiques révèlent que les changements climatiques sont d’origine 
humaine et que la résolution du problème dépend donc également de l’action 
humaine. Le succès de l’action climatique repose sur la coopération multilatérale : ce 
n’est qu’en travaillant ensemble que nous pourrons relever ce défi mondial. 


Pour limiter la menace que font peser les changements climatiques sur la 
sécurité internationale, une action climatique ambitieuse et urgente s’impose. La 
Lettonie s’est engagée à atteindre l’objectif collectif de réduction des émissions fixé 
par l’Union européenne d’au moins 55 % d’ici à 2030 et à parvenir à la neutralité 
climatique d’ici à 2050. Elle encourage tous les pays à s’engager en faveur d’objectifs 
climatiques plus ambitieux dans leurs contributions déterminées au niveau national, 
nouvelles et actualisées, en amont de la vingt-sixième session de la Conférence des 
Parties à la Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques. 


Toutefois, certains effets des changements climatiques sont inéluctables et des 
incertitudes subsistent. [1 faut d'urgence s’intéresser aux mesures d’adaptation . Le 
programme d’adaptation aux niveaux national et international peut faire partie du 
processus de consolidation de la paix et du programme de prévention des conflits, 
notamment en appliquant l’approche fondée sur les interactions entre l’action 
humanitaire, le développement et la paix. Le renforcement de la préparation et de 
l’adaptation peut aider les communautés se trouvant dans des contextes de fragilité à 
gérer l’effet multiplicateur des menaces que présentent les changements climatiques. 
La sensibilisation et l’adaptation des modes de vie et des moyens de subsistance aux 
réalités du réchauffement climatique peuvent renforcer leur résilience globale. 


La Lettonie estime qu’il est important que tous les acteurs des Nations Unies 
qui opèrent dans de tels environnements travaillent les uns avec les autres et 
recherchent des solutions intégrées. Le Conseil de sécurité peut promouvoir cette 
ambition dans les mandats encadrant les activités de maintien et de consolidation de 
la paix. 


Nous nous félicitons du fait que les aspects climatiques soient déjà inclus dans 
les mandats de plusieurs missions de maintien de la paix des Nations Unies, 


21-13934 


S/2021/815 





21-13934 


notamment la Mission multidimensionnelle intégrée des Nations Unies pour la 
stabilisation au Mali, à laquelle la Lettonie participe. De même, il est important de 
poursuivre les efforts globaux visant à mettre en œuvre la stratégie environnementale 
du Département de l’appui opérationnel, qui a fixé des objectifs dans cinq domaines 
pour réduire l’empreinte écologique des activités des Nations Unies sur le terrain d’ici 
à 2023. 


Alors que les tensions et les conflits régionaux découlent de perceptions et 
d’intérêts divergents, les effets néfastes des changements climatiques peuvent en fait 
ouvrir des perspectives d’interprétations communes et de consensus au vu d’un défi 
collectif. L’angle climatique ne doit pas être écarté des activités de consolidation de 
la paix et de médiation. 


La Lettonie se félicite donc de l’appel lancé par le Secrétaire général dans son 
rapport intitulé « Notre programme commun » pour envisager un élargissement du 
rôle de la Commission de consolidation de la paix, en se concentrant également sur 
les questions transversales telles que les changements climatiques. Nous sommes 
prêts à contribuer à ces délibérations en tant que membre de la Commission de 
consolidation de la paix en 2022. 
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Déclaration de la Ministre des affaires étrangères, de l’éducation 
et du sport du Liechtenstein, Dominique Hasler 


Merci, Mme la Présidente, d’avoir porté à notre attention ce jour la grande 
question systémique de notre époque qui est celle de la sécurité. Au cours de multiples 
débats publics organisés sur le lien entre les changements climatiques et la sécurité, 
les États Membres ont été de plus en plus nombreux à admettre que les changements 
climatiques n’étaient pas seulement des facteurs aggravants et des multiplicateurs de 
menaces pour les conflits, mais qu’ils étaient en eux-mêmes la cause d’une insécurité 
massive. L’une des conditions préalables pour que le Conseil de sécurité puisse 
remplir son mandat de maintien de la paix et de la sécurité est donc d’aborder cette 
question en se concentrant sur l’humain. 


Comme il ressort du Sixième Rapport d’évaluation du Groupe d’experts 
intergouvernemental sur l’évolution du climat, il est de plus en plus probable qu’au 
cours des vingt prochaines années, la température mondiale augmente de 1,5 °C, seuil 
qui a été considéré comme le point de non-retour lors des négociations de Paris et 
présage effrayant pour notre monde fragile. Il est clair que les effets climatiques tels 
que les vagues de chaleur mettant la vie en danger, la diminution des ressources en 
eau et l’extinction des espèces et des pêcheries aggravent les conflits violents 
existants et la migration involontaire, la pauvreté et les tensions sociales. De 
nombreux États craignent les catastrophes majeures qui sont causées par les 
phénomènes météorologiques extrêmes et dont le réchauffement de la planète a 
considérablement accru la probabilité, ou l’élévation du niveau de la mer qui, selon 
les projections actuelles, pourrait entraîner l’inondation de territoires entiers au cours 
de notre vie. 


Ces répercussions démontrent que les changements climatiques ne sont pas 
seulement des facteurs d’intensification, mais la menace la plus importante pesant sur 
notre sécurité commune elle-même. En conséquence, l’action du Conseil de sécurité 
en matière de climat et de sécurité serait considérablement renforcée si on allait au- 
delà du paradigme de sécurité au sens classique du terme, axé sur les causes et le 
règlement des conflits armés. Les tentatives visant à limiter les travaux du Conseil de 
la sorte se traduiraient par une focalisation myope sur la militarisation des causes des 
conflits et des solutions à y apporter plutôt que sur une prévention et un règlement 
pérennes et globaux des conflits. Le Conseil devrait plutôt adopter le paradigme de la 
sécurité humaine, qui permet d’envisager les changements climatiques comme une 
cause d’insécurité. 


Le Liechtenstein continue de plaider en faveur d’une résolution du Conseil de 
sécurité sur le climat et la sécurité en tant que sujet autonome, et qui établisse un 
mécanisme de communication de l’information. Dans ses travaux quotidiens, il est 
crucial que le Conseil inclue des références plus systématiques aux effets du 
réchauffement climatique dans la situation que rencontrent les pays, notamment en 
dehors du continent africain. Ce faisant, le Conseil de sécurité devrait s’appuyer sur 
le large éventail de compétences spécialisées du système des Nations Unies, y 
compris le Groupe informel d’experts sur le climat et la sécurité, qui est une 
innovation importante, ainsi que le mécanisme de sécurité climatique mis en place 
par le Département des affaires politiques et de la consolidation de la paix, le 
Programme des Nations Unies pour l’environnement et le Programme des Nations 
Unies pour l’environnement, et assurer des séances d’information régulières sur le 
lien entre le climat et la sécurité. 


Conformément à notre responsabilité commune mais différenciée, tous les États, 
collectivement et individuellement, doivent accroître sensiblement leurs ambitions et 


21-13934 


S/2021/815 





21-13934 


poursuivre leur mise en œuvre. Les membres du Conseil ont, bien entendu, une 
responsabilité particulière à cet égard, étant donné le mandat qui leur a été confié par 
l’Assemblée générale de maintenir la paix et la sécurité. Le fait que la menace pour 
la sécurité provienne des changements climatiques eux-mêmes devrait inciter 
davantage encore les membres du Conseil à réduire leurs émissions. Pour sa part, le 
Liechtenstein est conscient de la nécessité d’améliorer les mesures d’adaptation et 
d’agir rapidement pour réduire la vulnérabilité aux effets massifs des changements 
climatiques. Le Liechtenstein contribue à ces efforts en fournissant un financement 
de l’action climatique de quelque 2,5 millions de francs suisses par an alloués à des 
projets liés au climat dans les pays en développement. 
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Déclaration de la Mission permanente de Malte 
auprès de l’Organisation des Nations Unies 


Malte remercie l’Irlande d’avoir organisé cette discussion opportune sur les 
risques liés au climat dans les opérations de maintien de la paix, la médiation des 
conflits et la prévention des conflits. 


Malte s’associe aux déclarations faites par l’Union européenne (annexe 8) et par 
l’Allemagne au nom du Groupe des Amis pour le climat et la sécurité (annexe 17), et 
souhaite formuler quelques remarques supplémentaires à titre national. 


Les changements climatiques font peser la menace existentielle la plus grave à 
laquelle notre planète est confrontée. Alors que nous continuons de lutter contre une 
pandémie et contre l’instabilité dans le monde entier, l’action climatique ne peut 
attendre que nous trouvions le bon moment pour agir, une fois que toutes nos crises 
mondiales seront passées. Si l’action climatique n’apporte pas de réponse à ce que 
nous dicte la science pour éviter des dommages irréparables, l’augmentation 
anthropique des émissions de gaz à effet de serre aggravera inévitablement les 
menaces pesant sur la sécurité mondiale et les conséquences physiques et 
économiques seront désastreuses. Le dernier rapport du Groupe d’experts 
intergouvernemental sur l’évolution du climat confirme ce que beaucoup savent déjà : 
les changements climatiques ont des répercussions directes et indirectes sur la sécurité 
et la stabilité internationales. 


Les effets des changements climatiques sur la sécurité mondiale et régionale se 
font déjà sentir dans plusieurs régions du monde. Dans la région méditerranéenne, ils 
se traduiront par de nombreuses difficultés, notamment des pénuries d’eau, 
l’insécurité alimentaire et l’élévation du niveau de la mer, ainsi qu’une déstabilisation 
et une vulnérabilité accrues, exacerbées par l’absence de préparation à la transition 
mondiale vers l’abandon des combustibles fossiles. 


Nous nous félicitons de l’attention accrue portée aux incidences des 
changements climatiques sur la sécurité au niveau international, notamment au sein 
de l’Organisation des Nations Unies. En tant qu’État membre de l’Union européenne, 
Malte se réjouit qu’elle ait montré l’exemple en se positionnant en chef de file en 
matière d’ambition climatique. 


Nous estimons qu’il est important que l'ONU adopte une approche globale de 
l’action climatique, y compris dans le cadre des efforts déployés par la communauté 
internationale en faveur du maintien de la paix et de la sécurité internationales. Le 
Conseil de sécurité a un rôle central à jouer à cet égard. 


Les activités de maintien et de consolidation de la paix sont menées dans des 
environnements difficiles, et les changements climatiques ne font qu’exacerber les 
problèmes existants dans ces contextes. Il convient d’adopter une approche 
interdisciplinaire des activités de maintien et de consolidation de la paix, qui fait des 
changements climatiques une partie intégrante de la stratégie visant à soutenir le 
redressement à court et à moyen terme, ainsi qu’à assurer la stabilité et la résilience 
à plus long terme, en particulier du fait de la préparation nécessaire à l’adaptation aux 
changements climatiques. 


Nous devons nous efforcer de faire progresser la paix et de lutter contre les 
risques pour la sécurité liés au climat en adoptant des démarches globales, 
multidimensionnelles et axées sur la paix. La création du mécanisme de sécurité 
climatique est une évolution importante à cet égard, et nous appelons à une approche 
plus intégrée dans tous les organes de l'ONU, y compris le Conseil de sécurité. Pour 
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garantir une paix et une stabilité durables, nous devons intégrer les considérations 
climatiques dans la mise en œuvre des mesures prescrites par le Conseil. 


Malte apprécie le travail entrepris par plusieurs membres du Conseil, 
notamment les efforts menés par l’Irlande et le Niger en tant que coprésidents du 
Groupe informel d’experts du Conseil de sécurité sur le climat et la sécurité. 


En tant qu’État insulaire, nous mesurons pleinement la menace que font peser 
les changements climatiques, et c’est pourquoi nous mettrons l’accent sur les 
questions liées au climat et à la sécurité si l’on nous confie le mandat de siéger au 
Conseil pour la période 2023-2024. Le moment est venu d’intensifier nos travaux afin 
de mieux comprendre le lien entre les changements climatiques et la sécurité. 


33/55 


S/2021/815 





Annexe 16 


34/55 


Déclaration de la Mission permanente du Maroc 
auprès de l’Organisation des Nations Unies 


[Original : français] 


Le Maroc remercie l’Irlande d’avoir organisé ce débat public de haut niveau au 
Conseil de Sécurité sur la question cruciale « climat et sécurité ». Ce débat est une 
occasion idoine de porter nos messages aux Nations Unies et au monde, afin de 
sensibiliser les esprits aux conséquences sécuritaires du changement climatique et 
rappeler que le changement climatique n’est pas seulement une question de politique 
environnementale et économique, mais aussi un défi majeur pour la paix et la sécurité 
internationale. 


Le Maroc rejoint la déclaration du groupe des amis sur « climat et sécurité » à 
travers laquelle nous rappelons que le Conseil de sécurité a un rôle particulièrement 
central à jouer dans ce nexus. Nous plaidons pour que le Conseil de Sécurité tienne 
compte dans ses décisions du lien entre le climat et la sécurité, et ce avant que les 
conflits éclatent ou s’aggravent. La dimension des migrants climatiques est également 
importante et doit être prise en compte de manière plus soutenue, car l’aggravation 
des effets du changement climatique dans le monde pourrait pousser plus de 
216 millions de migrants à se déplacer d’ici à 2050, en raison des sécheresses, des 
mauvaises récoltes, de l’élévation du niveau de la mer et de l’aggravation de la 
désertification. 


Le Maroc accorde une importance particulière à l’action climatique sur le plan 
national, africain et international. Sur le plan national, le Maroc s’est doté d’une 
politique ambitieuse pour lutter contre les changements climatiques et développer des 
sources d’énergie renouvelables. Le Maroc a révisé sa contribution nationale 
volontaire le 22 juin 2021, ambitionnant de réduire de 45,5 % ses émissions GES et 
s’est fixé l’objectif de produire 52 % de ses besoins en énergie à partir des sources 
renouvelables d’ici à 2030. 


Pourtant, le continent africain auquel le Maroc appartient est pénalisé indûment 
et disproportionnellement par les conséquences du réchauffement climatique auquel 
il ne contribue quasiment pas. Faible émettrice de gaz à effet de serre, avec moins de 
4% des émissions mondiales, l’Afrique subit injustement les effets drastiques du 
changement climatique. Une situation qui devrait interpeller le monde entier. 


Partant de ce constat, le Maroc s’engage pleinement à poursuivre la dynamique 
qui a été déclenchée lors du Premier Sommet africain de l’action, tenu à Marrakech 
en marge de la COP 22, en faveur d’une co-émergence continentale, autour de projets 
transnationaux ambitieux et concrets. 


À ce titre, et conformément aux Très Hautes Instructions de Sa Majesté le Roi 
Mohammed VI, le Maroc apporte un soutien financier et technique important dans le 
cadre de la coopération Sud-Sud, pour l’opérationnalisation de la Commission Climat 
du Bassin du Congo, présidée par la République du Congo, la Commission Climat de 
la région du Sahel, présidée par la République du Niger et la Commission Climat des 
États insulaires, présidée par la République des Seychelles. 


En ce sens, le Maroc se réjouit de l’engagement qui a été souscrit par les 
partenaires internationaux lors du Premier Sommet des Chefs d’État et de 
gouvernement de la Commission climat pour la région du Sahel, tenu à Niamey en 
février 2019, pour financer la mise en œuvre du Programme prioritaire régional de 
cette Commission, de l’ordre de 3,41 milliards de dollars. C’est une étape importante 
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qui devrait se poursuivre pour apporter à cette Commission le soutien nécessaire en 
vue de la réalisation du Plan d’investissement climat (PIC-RS) dans sa totalité. 


Par ailleurs, le Royaume du Maroc, en tant que pays partenaire fondateur, et 
surtout en tant que membre africain solidaire de la région, est résolument engagé pour 
accompagner les actions de la Commission Sahel, en prenant en charge les études de 
faisabilité pour finaliser son Plan d’investissement climatique. Un mémorandum 
d’entente a été signé, en octobre 2020 à Rabat, entre le Centre de compétences 
changement climatique (4C Maroc) et la Commission Climat du Sahel, visant 
notamment à appuyer la République du Niger pour renforcer l’action climatique dans 
la région du Sahel. 


Les changements climatiques sont des multiplicateurs de risques. Ils surviennent 
notamment dans des régions déjà fragilisées et menacent la stabilité des États et des 
sociétés. Des régions apparemment stables peuvent, elles aussi, être confrontées à des 
turbulences liées au changement climatique. 


En Afrique, les perturbations de la disponibilité de l’eau est un moteur des 
migrations climatiques internes. Elles chassent les populations des régions côtières et 
intérieures dans lesquelles l’eau se raréfie et les poussent vers les centres urbains qui 
sont souvent mal préparées pour accueillir des migrants supplémentaires. 


À ce titre, les mesures d’adaptation climatique sont très importantes pour les 
secteurs sensibles au climat, notamment l’agriculture, étant donné son importance 
pour les moyens de subsistance et l’emploi en Afrique. C’est dans cet esprit que le 
Maroc a lancé l’Initiative pour l’Adaptation de l’Agriculture Africaine (AAA) et 
l’Initiative africaine pour la Soutenabilité, la Stabilité et la Sécurité (3S), qui visent à 
réduire la vulnérabilité de l’Afrique et de son agriculture au changement climatique. 
L'objectif est de placer l’ Adaptation de l’Agriculture Africaine au cœur des débats et 
négociations climatiques, et de faire converger une part substantielle des fonds climat 
vers le continent. 


Enfin, le Maroc lance un appel à la communauté internationale, pour commencer 
à planifier dès aujourd’hui des migrations climatiques ordonnées et bien gérées. 
Depuis l’adoption du pacte de Marrakech pour des migrations sûres, ordonnées et 
régulières (GCM), les États sont appelés à renforcer leurs efforts pour optimiser les 
avantages globaux de la migration, tout en atténuant ses risques et ses défis pour les 
individus et les communautés des pays d’origine, de transit et de destination. 
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Déclaration au nom du Groupe des Amis pour le climat 
et la sécurité 


J’ai l’insigne honneur de prononcer cette déclaration au nom du Groupe des 
Amis pour le climat et la sécurité : un groupe large et diversifié qui compte désormais 
près de 60 pays de toutes les régions du monde et l’Union européenne. Nous 
constatons avec satisfaction que le nombre de nos membres continue de croître, de 
plus en plus de pays manifestant leur souhait de rejoindre nos rangs, preuve que 
l’ensemble des membres de l’Organisation des Nations Unies s’intéresse de très près 
à la question dont le Conseil de sécurité est saisi aujourd’hui. La préoccupation 
commune des membres du Groupe des Amis est la menace que font peser les 
changements climatiques sur la paix et la sécurité, la stabilité et la prospérité, 
l'exercice effectif des droits humains et, dans certains cas, l’existence même des 
États. 


Permettez-moi de remercier l’Irlande, en sa qualité de Présidente du Conseil de 
sécurité, d’avoir organisé ce débat public très important sur l’un des défis les plus 
pressants de notre époque. Il ne pouvait être plus opportun. 


Comme l’a souligné à juste titre le Secrétaire général, Antonio Guterres, les 
changements climatiques comptent parmi les questions de sécurité les plus pressantes 
de notre époque. Après des décennies d’inaction et de remises à plus tard, de 
nombreux effets dangereux sont désormais inévitables. Dans les petits États insulaires 
en développement et dans d’autres régions du monde vulnérables aux changements 
climatiques, comme le Sahel, la Corne de l’ Afrique ou les Caraïbes, bon nombre de 
ces effets sont déjà là : des phénomènes météorologiques extrêmes plus intenses et 
plus fréquents, l’élévation du niveau de la mer, les sécheresses ou l’acidification et la 
salinisation de l’océan contribuent déjà, partout dans le monde, à accroître l’insécurité 
alimentaire et hydrique, la volatilité économique, les tensions sociales, les 
déplacements de populations et les migrations. Ce constat saute particulièrement aux 
yeux dans les pays et les régions vulnérables, notamment celles et ceux qui sont 
souvent les moins responsables des changements climatiques. Mais aucun pays n’est 
épargné. Ces derniers mois, les pays développés ont subi des inondations, des vagues 
de chaleur, des sécheresses, des phénomènes de désertification et des incendies sans 
précédent, et cela va continuer. 


En juillet, l’hebdomadaire The Economist titrait en couverture « No safe place » 
(Aucun lieu sûr), en référence à un monde façonné par les effets dévastateurs des 
changements climatiques. Nous disposons d’une petite fenêtre d’action pour prévenir 
les pires effets, mais elle impose que nous redoublions d’efforts pour nous attaquer 
aux causes profondes. Il est essentiel que nous rehaussions tous notre ambition de 
limiter le réchauffement de la planète à 1,5 °C, que nous intensifions les mesures 
d’adaptation et le financement de l’action climatique et que nous faisions en sorte que 
la vingt-sixième session de la Conférence des Parties à la Convention-cadre des 
Nations Unies sur les changements climatiques, qui se tiendra à Glasgow, soit une 
réussite pour éviter qu’à l’avenir, il n’y ait effectivement plus aucun lieu sûr. Le 
Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat a récemment été très 
clair : si la communauté internationale ne parvient pas à réduire rapidement et 
immédiatement les émissions de gaz à effet de serre, la probabilité que le 
réchauffement de la planète dépasse 1,5 °C au cours des deux prochaines décennies 
est de 90 %, et de nouvelles variations de température ne feront qu’accroître le risque 
de survenue d’événements extrêmes, comme de fortes pluies, des sécheresses et des 
incendies de forêt. 
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Limiter le réchauffement de la planète est crucial, mais ne constitue qu’une 
partie du défi qui nous attend. Le climat est déjà en train de changer et nous ne 
sommes plus en mesure d’empêcher complètement la survenue de tous les effets 
négatifs de ces changements. Néanmoins nous pouvons, et même nous devons, en 
faire plus pour éviter que les effets inévitables de ces changements climatiques ne 
contribuent à la déstabilisation de pays et de régions entières, ce qui risque de 
déclencher de nouveaux conflits armés ou d’aggraver les conflits existants. 


La lutte contre les répercussions des changements climatiques sur la sécurité ne 
peut se satisfaire d’une approche laxiste. La mise en place de systèmes résilients au 
climat à l’appui de la paix et la stabilité nécessite de toute urgence un effort 
international beaucoup plus concerté. Le Groupe des Amis pour le climat et la sécurité 
a été créé pour soutenir ces efforts. 


L'ensemble du système des Nations Unies doit relever ce défi, dans toutes les 
enceintes opportunes et dans le cadre de tous les mandats pertinents. L'ONU réalise 
déjà un travail important sur le climat et la sécurité. Le mécanisme de sécurité 
climatique est un exemple louable de coopération interinstitutionnelle, qui renforce 
la capacité du système des Nations Unies à analyser et à traiter les effets négatifs des 
changements climatiques sur la paix et la sécurité. Nous encourageons tous les États 
Membres à continuer de soutenir le mécanisme de sécurité climatique et à y participer. 
Nous nous félicitons de l’appel lancé par le Secrétaire général, dans son récent rapport 
intitulé « Notre Programme commun », à se concentrer davantage sur les effets des 
changements climatiques sur la paix et la sécurité. 


Le Conseil de sécurité a un rôle essentiel à jouer du fait de sa responsabilité 
première dans le maintien de la paix et de la sécurité internationales, le point de 
l’ordre du jour qui encadre le débat d’aujourd’hui. I1 s’est écoulé beaucoup trop de 
temps depuis le dernier, et seul à ce jour, produit du Conseil de sécurité portant 
explicitement sur le climat et la sécurité, à savoir la Déclaration du Président du 
Conseil de sécurité S/PRST/2011/15, publiée il y a plus de dix ans. Néanmoins, nous 
nous félicitons de l’accélération des progrès tangibles que nous constatons dans les 
travaux du Conseil de sécurité sur cette question importante. Nous reconnaissons et 
saluons la prise en compte par le Conseil de la nécessité d’intégrer les effets des 
changements climatiques dans les mandats des missions de maintien de la paix et des 
missions politiques spéciales en Afrique de l’Ouest et au Sahel, en Somalie, au Mali, 
au Soudan, en République centrafricaine, en République démocratique du Congo, au 
Soudan du Sud, à Chypre et en Iraq. Ce sont tous des pas dans la bonne direction, 
mais il faut en faire davantage pour assurer l’adoption d’une approche plus structurée 
et systématique des répercussions des changements climatiques sur la paix et la 
sécurité. 

L'espace que constitue le Groupe informel d’experts du Conseil de sécurité sur 
le climat et la sécurité est devenu utile pour améliorer notre compréhension des 
situations complexes dans lesquelles se trouvent les pays, nous permettant ainsi de 
mieux éclairer ses travaux et ses décisions. Le Groupe des Amis a demandé au Conseil 
de sécurité de créer les outils nécessaires pour permettre à l'ONU de jouer son rôle 
dans la prévention et la résolution des conflits qui sont, au moins en partie, motivés 
par les effets des changements climatiques, comme le sont de nombreux conflits 
actuels et comme le seront de plus en plus ceux de demain. 


Une fois encore, nous appelons à la mise en œuvre de mesures concrètes et 
tangibles : présentation régulière de rapports du Secrétaire général sur les 
implications des changements climatiques pour la sécurité ; nomination d’un 
Représentant spécial du Secrétaire général pour le climat et la sécurité qui pourrait 
améliorer la capacité de l'ONU à faire face aux risques pour la sécurité liés au climat ; 
dispositifs d’alerte rapide liés au climat, prévention des conflits, médiation et 
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consolidation de la paix ; prise en compte adéquate des risques climatiques dans les 
mandats de toutes les missions de maintien de la paix et missions politiques spéciales 
concernées ; renforcement des capacités, par des formations obligatoires, de 
l’ensemble du personnel concerné des Nations Unies à analyser et à traiter les 
conséquences des changements climatiques sur la paix et la sécurité et sur les crises 
humanitaires ; renforcement de la coopération avec la société civile et d’autres acteurs 
régionaux et nationaux, y compris les services météorologiques nationaux et les 
centres climatiques régionaux, sur les risques pour la sécurité liés au climat, afin que 
les travaux de l'ONU puissent bénéficier d’une profonde expertise locale. 


Ces propositions ont été présentées à plusieurs reprises au Conseil de sécurité. 
L'année dernière, un groupe de membres du Conseil a traduit ce plan dans un projet 
de résolution. Une résolution thématique fournirait le cadre nécessaire pour traduire 
ces propositions en mesures concrètes. Le Groupe des Amis se féliciterait vivement 
de l’examen par le Conseil de sécurité d’une résolution aussi ambitieuse. 


La nécessité d’agir, pour l'ONU en général et pour le Conseil de sécurité en 
particulier, n’a fait que s’accentuer depuis la dernière discussion menée par le Conseil 
sur cette question en février (voir S/2021198). Les faits sont là : les changements 
climatiques menacent la paix et la sécurité internationales. Aucun pays ne peut, seul, 
y faire face. Nous devons agir maintenant, et nous devons agir ensemble. Nous devons 
agir unis, dans tout le système des Nations Unies. Cela signifie que le Conseil de 
sécurité doit s’acquitter de la responsabilité principale qui lui incombe, en vertu de la 
Charte, de lutter contre les menaces pesant sur la paix et la sécurité internationales et, 
dans ce contexte, de lutter contre les menaces que posent et poseront de plus en plus 
les changements climatiques. 
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Déclaration de la Représentante permanente des Pays-Bas 
auprès de l’Organisation des Nations Unies, Yoka Brandt 


Nous souhaitons tout d’abord remercier la République d’Irlande d’avoir 
organisé le débat d’aujourd’hui sur une question occupant une place si centrale dans 
de nombreuses déclarations prononcées dans la salle de l’Assemblée générale cette 
semaine. 


Comme vous, le Royaume des Pays-Bas considère que le Conseil de sécurité a 
un rôle important à jouer pour traiter de manière plus efficace et plus systématique 
les risques pour la sécurité liés au climat. C’est d’ailleurs la raison pour laquelle nous 
avons fait de ce sujet une priorité lors de notre mandat au Conseil de sécurité en 2018. 


Comme le Secrétaire général l’a mentionné à juste titre dans son discours de 
cette semaine devant l’Assemblée générale (voir A/76/PV.3), le Groupe d’experts 
intergouvernemental sur l’évolution du climat tire dans son dernier rapport une 
sonnette d’alarme pour l’humanité. Les effets des changements climatiques sont sans 
précédent. Les conséquences des changements climatiques sont multiples et nous 
touchent tous, mais pas de la même manière. Une fois de plus, ce sont les plus 
vulnérables qui sont les plus exposés. 


L’incidence des changements climatiques sur les modes de vie et les moyens de 
subsistance des personnes et des communautés dans le monde entier est de plus en 
plus souvent l’une des causes profondes des conflits et de l’instabilité. Il est donc 
urgent d’agir pour réduire les risques pour la sécurité liés au climat. 


Afin de prévenir les conflits, nous devons prévoir, préparer et gérer 
pacifiquement les différends qui pourraient survenir du fait des changements 
climatiques. C’est pourquoi le Royaume des Pays-Bas estime que nous devons 
intégrer les considérations climatiques dans les travaux de l’Organisation des Nations 
Unies sur la paix et la sécurité, à chaque étape. Nous voudrions souligner trois points 
qui sont essentiels pour y parvenir. 


Premièrement, nous devons intégrer les risques pour la sécurité liés au climat 
dans la stratégie de prévention des conflits et les outils d’alerte rapide de l'ONU. Les 
dispositifs d’alerte rapide sont essentiels pour prévenir efficacement les conflits. À 
cette fin, le Royaume des Pays-Bas a lancé un partenariat consacré à l’eau et la paix 
et la sécurité. Ce partenariat est à l’avant-garde de la mise au point d’outils innovants 
conçus pour signaler les risques éventuels pour la sécurité liés à l’eau. Ces outils 
peuvent mettre en évidence les changements dans la disponibilité de l’eau à court 
terme et évaluer provisoirement leurs incidences potentielles sur la société. Sur la 
base de ces informations, des mesures fondées sur des données factuelles peuvent être 
mises en place afin de prévenir ou d’atténuer les risques pour la sécurité humaine. 


Deuxièmement, nous devons intégrer les changements climatiques dans le 
dispositif de consolidation de la paix de l'ONU. À cet égard, nous nous félicitons de 
l’attention accrue portée par la Commission de consolidation de la paix, dont nous 
sommes membres, et le Fonds pour la consolidation de la paix, ainsi que des travaux 
du mécanisme de sécurité climatique du Département des affaires politiques et de la 
consolidation de la paix, du Programme des Nations Unies pour l’environnement et 
du Programme des Nations Unies pour le développement. 


Les pays où l'ONU met en œuvre des activités de consolidation de la paix sont 
souvent situés dans des zones fortement exposées aux changements climatiques. Les 
changements climatiques constituant des facteurs de risques systémiques, les risques 
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pour la sécurité que fait peser le climat sur les efforts de consolidation et de maintien 
de la paix méritent un examen plus approfondi. 


Enfin, nous devons améliorer la formation du personnel des Nations Unies 
déployée dans les diverses opérations de maintien de la paix et missions politiques 
spéciales des Nations Unies dans le monde. Le personnel des Nations Unies doit être 
formé et informé de manière adéquate sur tous les aspects des défis liés à la sécurité, 
y compris les risques liés au climat. 


La synthèse des connaissances existantes devrait être utilisée pour éclairer la 
formation et améliorer la capacité du personnel des Nations Unies à faire face aux 
risques pour la sécurité liés au climat. 


Le Conseil de sécurité a pour mandat d’assurer le maintien de la paix et de la 
sécurité. Il lui incombe donc d’appeler à une action appropriée lorsque la stabilité est 
menacée, y compris dans le cas de risques liés au climat. 


Le Royaume des Pays-Bas accueillerait donc favorablement un projet de 
résolution sur cette question contenant les trois points susmentionnés. Nous sommes 


prêts à travailler avec vous et nous vous remercions de votre détermination à cet 
égard. 
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Déclaration de la Mission permanente de la Pologne 
auprès de l’Organisation des Nations Unies 


La Pologne remercie l’Irlande d’avoir convoqué ce débat public. En tant que 
membre fondateur du Groupe des Amis pour le climat et la sécurité, la Pologne 
s’associe à la déclaration prononcée par le Groupe (annexe 17) et à celle de l’Union 
européenne (annexe 8). 


Les changements climatiques constituent l’un des plus grands défis auxquels 
nous sommes confrontés. Pour en faire une réussite, la vingt-sixième session de la 
Conférence des Parties à la Convention-cadre des Nations Unies sur les changements 
climatiques doit aboutir sur un véritable engagement multilatéral. Il faut absolument 
réduire les émissions conformément à l’Accord de Paris sur les changements 
climatiques et à l'Ensemble de règles de Katowice. Nous aimerions que toutes les 
grandes économies mettent à jour leurs contributions déterminées au niveau national 
cette année afin d’atteindre le niveau d’ambition actuel de l’Union européenne. 


Les changements climatiques et la dégradation de l’environnement influencent 
de plus en plus le paysage de la paix et de la sécurité. L’insécurité climatique 
s’accompagne souvent d’une accentuation de la pauvreté et des disparités sociales. 
La pénurie de nourriture, d’eau et d’autres ressources naturelles oblige les populations 
à migrer, ce qui compromet la stabilité de régions entières. Notre compréhension des 
interactions complexes entre le climat, l’alimentation et les conflits s’améliore, ce qui 
nous permet de mieux anticiper les changements. Nous devons mettre en œuvre des 
approches innovantes et transdisciplinaires pour veiller à ce que les efforts de 
stabilisation et de paix tiennent compte du climat. 


La Pologne est convaincue que les défis liés au climat et à la sécurité doivent 
être abordés dans le cadre des travaux du Conseil de sécurité et de tous les efforts 
visant à pérenniser la paix. Nous soulignons le rôle clé que joue la Commission de 
consolidation de la paix lorsqu’elle prodigue des conseils au Conseil de sécurité sur 
cette question. 


Nous ne saurions trop insister sur le rôle du maintien de la paix dans 
l’intégration des considérations relatives au climat et à la sécurité dans la prévention 
et la résolution des conflits. Les missions et opérations des Nations Unies contribuent 
de manière significative à l’évaluation et à la gestion des risques pour la sécurité liés 
au climat. Dans cet esprit, la Pologne se félicite des progrès réalisés grâce à 
l’inclusion de la question des changements climatiques dans de nombreux mandats 
spécifiques, notamment par la Mission d’assistance des Nations Unies en Somalie, où 
a été nommé le premier Conseiller en sécurité environnementale de l'ONU. Nous 
réaffirmons notre appui au suivi de cette pratique dans d’autres missions et opérations 
des Nations Unies, le cas échéant. 


Il est essentiel d’intégrer les considérations relatives au climat et à la sécurité 
dans l’estimation des risques, l’analyse des conflits, l’alerte rapide et l’analyse 
prévisionnelle stratégique. Une formation adaptée dispensée à tout le personnel 
concerné des Nations Unies, y compris les soldats de la paix, est essentielle à cet 
égard, de même que des outils adéquats pour procéder à des estimations des risques 
climatiques et apporter des réponses opérationnelles. 


Les missions de maintien de la paix devront de plus en plus souvent opérer dans 
des environnements touchés par les changements climatiques. Nous devons nous 
attaquer aux vulnérabilités résultant de la dépendance aux ressources énergétiques, 
notamment pour les infrastructures critiques. L’efficacité et l’autonomie énergétiques 
seront déterminantes pour rendre les missions plus résilientes. Sans préjudice de leurs 
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besoins opérationnels, nous devrions également limiter l’empreinte des missions et 
opérations des Nations Unies afin de les rendre plus durables. 


Nous devons également renforcer la coordination entre tous les acteurs de la 
consolidation de la paix sur le terrain et exploiter systématiquement les données 
climatiques pour éclairer les premières décisions en matière de consolidation de la 
paix. 


Comme les risques pour la sécurité liés au climat varient d’un pays et d’une 
région à l’autre, la Pologne souligne le rôle crucial des partenariats entre l'ONU et 
d’autres organisations, ainsi que des organisations régionales, pour relever ces défis. 


Nous insistons également sur les articulations entre le climat et la sécurité et le 
programme pour les femmes et la paix et la sécurité. Les femmes tendent à subir de 
manière disproportionnée les effets des changements climatiques. Les initiatives 
d’adaptation doivent donc tenir compte de leur situation, de leurs besoins et de leurs 
perspectives. 


La Pologne soutient avec force les travaux du mécanisme de sécurité climatique 
et du Groupe informel d’experts du Conseil de sécurité sur le climat et à la sécurité. 
Nous devons prendre des mesures décisives pour rendre l’ordre du jour sur le climat 
et la sécurité plus opérationnel. Le dernier rapport du Groupe d’experts 
intergouvernemental sur l’évolution du climat ne laisse planer aucun doute : nous 
manquons de temps et il est déjà impossible de revenir en arrière pour certains 
changements touchant le climat. 
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Déclaration du Représentant permanent du Portugal auprès 
de l’Organisation des Nations Unies, Francisco Duarte Lopes 


Le Portugal s’associe aux déclarations présentées au nom de l’Union 
européenne (annexe 8) et du Groupe des Amis pour le climat et la sécurité 
(annexe 17). À titre national, nous voudrions formuler les observations suivantes. 


C’est au Conseil de sécurité qu’incombe la responsabilité principale du maintien 
de la paix et de la sécurité internationales. Les effets des changements climatiques se 
faisant de plus en plus sentir dans le monde, nous nous félicitons de la position prise 
par le Conseil en ce qui concerne les répercussions des événements météorologiques 
sur la sécurité. 


L’élévation du niveau de la mer, l’aggravation des inondations, l’allongement 
des périodes de sécheresse et la raréfaction des ressources font déjà payer un lourd 
tribut à divers pays et sociétés, mais surtout à l'Afrique et aux petits États insulaires 
en développement. Ces phénomènes sont à l’origine de l’accroissement des inégalités, 
des migrations, de l’augmentation du stress hydrique et de la dégradation de la 
biodiversité, des tensions entre des populations de plus en plus vulnérables et de la 
généralisation du recrutement par des organisations terroristes. 


Le Conseil de sécurité et le système des Nations Unies dans son ensemble 
doivent jouer un rôle encore plus direct dans la lutte contre ces risques, notamment 
en concevant les efforts de consolidation de la paix de manière à renforcer la 
résilience nationale des pays concernés et leur capacité à s’adapter aux incidences 
négatives des changements climatiques. L’un des moyens d’y parvenir est de 
continuer de charger les opérations de maintien de la paix et les missions politiques 
spéciales des Nations Unies d’évaluer les risques pour la sécurité liés au climat et de 
concevoir des réponses appropriées, notamment des outils de prévention des conflits, 
ainsi que de prendre en compte les risques climatiques dans les processus d’alerte 
rapide et de planification des Nations Unies. 


Le Secrétaire général a appelé à l’adoption d’une approche axée sur l’être 
humain pour traiter cette question. Ce point est important car les conséquences des 
changements climatiques ne touchent pas tout le monde de la même manière. Les 
disparités se manifestent non seulement entre les pays et les sociétés, mais aussi en 
leur sein, selon la situation socioéconomique, l’âge et le genre. 


Par conséquent, l’influence des changements climatiques sur la sécurité doit être 
prise en compte dans tous les programmes horizontaux du Conseil de sécurité. Les 
informations recueillies et transmises par le mécanisme de sécurité climatique à 
l’ensemble du système des Nations Unies sont essentielles à cette fin. 


Les femmes sont touchées de manière disproportionnée par les changements 
climatiques. C’est pourquoi les politiques de l'ONU doivent non seulement viser à 
mettre fin à cette disparité, mais aussi à renforcer la participation des femmes au 
maintien et à la pérennisation de la paix. Il faudrait déployer davantage d’efforts pour 
recenser et renforcer l’articulation entre les priorités concernant les femmes et la paix 
et la sécurité et le programme pour le climat et la sécurité. 


Il est également clair que ce sont les enfants et les jeunes d’aujourd’hui qui 
supporteront l’essentiel des coûts liés à l’absence de mesures appropriées pour lutter 
contre les effets des changements climatiques. Ils doivent donc être inclus dans ces 
discussions, tant lorsqu'il s’agit d'apprécier l’importance des liens entre la sécurité et 
le climat que pour mettre au point les mesures nécessaires pour y remédier. 
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La lutte contre les effets néfastes des changements climatiques sur la sécurité 
internationale exigera l’adoption d’une perspective large et innovante, tant de la part 
de chaque pays isolément que, peut-être plus important encore, de celle du système 
des Nations Unies dans son ensemble. Compte tenu de son rôle historique et de ses 
responsabilités concrètes, le Conseil de sécurité doit prendre une part décisive à cet 
effort. 
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Déclaration de la Représentante permanente du Qatar auprès 
de l’Organisation des Nations Unies, Alya Ahmed Saiïf Al-Thani 


[Original : arabe] 


D’emblée, nous exprimons notre sincère reconnaissance à l’Irlande pour son 
initiative d’organisation de cette importante réunion. Nous apprécions 
particulièrement le fait qu’elle soit présidée par le Premier Ministre de l’Irlande. Nous 
saisissons cette occasion pour saluer l’engagement du Conseil de sécurité, qui 
consacre une part importante de son ordre du jour et de ses délibérations aux effets 
des changements climatiques sur la paix et la sécurité. Nous nous en voudrions 
également de ne pas remercier le Secrétaire général, Antonio Guterres, et les autres 
intervenants pour leurs déclarations complètes et précieuses. 


Le Qatar se réjouit de participer à cette réunion, qui traite d’un sujet important 
et prioritaire pour l’ensemble de la communauté internationale. Nombreux sont ceux 
qui sont de plus en plus préoccupés par les défis que posent l’aggravation des 
phénomènes météorologiques, les changements climatiques et les catastrophes 
naturelles, ainsi que par la menace qu’ils représentent pour la paix et la sécurité. 


Ces défis, dont nous sommes tous témoins, laissent présager un avenir 
dangereux qui menace la survie des êtres humains et la planète. La situation a été 
exacerbée par la pandémie de maladie à coronavirus 2019 (COVID-2019), qui a fait 
peser une charge sur les systèmes de santé nationaux du monde entier et sur 
l’économie mondiale. Cela ne fait que souligner l’urgence qu’il y a à canaliser les 
efforts et à prendre des mesures urgentes et sérieuses. Nous devons faire preuve d’une 
plus grande volonté politique pour inverser cette tendance, qui constitue un obstacle 
à la réalisation des objectifs de développement durable. 


L'État du Qatar a pris de nombreuses mesures au niveau national pour faire face 
à la menace que représentent les changements climatiques. Il est fier de n’avoir pas 
hésité un seul instant à jouer son rôle de partenaire actif au sein de la communauté 
internationale pour faire face aux effets des changements climatiques, convaincu qu’il 
importe de mener une action internationale multilatérale. Permettez-moi de rappeler 
une étape importante pour le Qatar à cet égard, qui a été franchie en 2012 lorsqu'il a 
accueilli la dix-huitième session de la Conférence des Parties à la Convention-cadre 
des Nations Unies sur les changements climatiques et y a pris une part active. 


Les petits États insulaires en développement et les pays les moins avancés sont 
particulièrement vulnérables face aux défis liés aux changements climatiques. Lors 
du Sommet Action Climat qui s’est tenu en septembre 2019, S.A. l’Émir du Qatar a 
annoncé que le pays contribuerait à hauteur de 100 millions de dollars au 
renforcement des capacités de ces États. Le Fonds du Qatar pour le développement 
s’efforce également de mobiliser un soutien pour lutter contre les changements 
climatiques et promouvoir une croissance verte dans ces pays. Le Qatar s’est engagé 
à collaborer avec ses partenaires stratégiques afin d’aider ces pays à élaborer des 
stratégies et des programmes souples pour face aux changements climatiques. 


Nous sommes heureux d’annoncer que le Qatar a récemment dévoilé ses 
contributions déterminées au niveau national. Elles donnent une image claire et 
transparente de la démarche adoptée et des mesures prises, qui reflètent nos objectifs 
ambitieux en matière d’adaptation aux changements climatiques et d’atténuation de 
leurs effets. 


Le Qatar est également fier d’accueillir la cinquième Conférence ministérielle 
des pays les moins avancés du 23 au 27 janvier 2022. La conférence donnera lieu à la 
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publication du programme de travail de Doha. La lutte contre les changements 
climatiques et l’atténuation de leurs effets constitueront un point majeur de l’ordre du 
jour et figureront sans aucun doute parmi les questions les plus importantes abordées 
lors de la conférence. Nous nous réjouissons de l’occasion essentielle qu’offrira cette 
conférence de mettre en lumière des solutions et des projets innovants pour lutter 
contre les changements climatiques. 


Permettez-nous de conclure en disant que, conscient de la gravité des défis et de 
la cause profonde de l’instabilité que représentent les changements climatiques, l’État 
du Qatar ne ménagera aucun effort pour continuer de travailler avec tous les 
partenaires et établir des partenariats solides afin de faire face à cette menace et de 
garantir la paix et la sécurité internationales. 


21-13934 


S/2021/815 





Annexe 22 


21-13934 


Déclaration de la Mission permanente de la Slovénie 
auprès de l’Organisation des Nations Unies 


La Slovénie tient à féliciter la présidence irlandaise d’avoir décidé d’inscrire les 
changements climatiques et la sécurité à l’ordre du jour de cette réunion. 


Les changements climatiques sont des multiplicateurs de risque qui constituent 
un défi pour la sécurité. Selon le dernier rapport du Groupe d’experts 
intergouvernemental sur l’évolution du climat, ils représentent un danger 
catastrophique. Nous devons nous attendre à des vagues de chaleur extrêmes, à des 
sécheresses, à des inondations, et à ce que la principale limite de température de 
1,5 °C soit franchie en un peu plus d’une décennie. 


Le plan d’action se trouve dans l’ Accord de Paris sur le climat. Lors de la vingt- 
sixième session de la Conférence des parties à la Conférence des Parties à la 
Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques (COP26), nous 
devrons travailler ensemble afin de forger un nouveau consensus international, plus 
ambitieux, autour d’un avenir tenant compte des enjeux climatiques. À Glasgow, 
l’échec ne sera pas permis. 


L’urgence climatique fait courir un danger grave et de plus en plus important à 
la stabilité et à la paix. Ne pas tenir compte des risques aura pour effet de 
compromettre les efforts déployés en matière de prévention des conflits et de 
consolidation de la paix, et placera les pays et groupes sociaux vulnérables dans un 
cercle vicieux de conflit et de privation. Les changements climatiques doivent être 
intégrés dans les plans de sécurité et de défense. Afin de mener à bien cette tâche, 
nous avons besoin de compétences spécialisées et de renforcement des capacités. 
L’interaction au sein de la triple articulation entre action humanitaire, développement 
et recherche de la paix doit être forte. 


Les changements climatiques font déjà des ravages dans le monde entier. 
Permettez-moi d’attirer l’attention du Conseil de sécurité sur la situation dramatique 
en cours à Madagascar, où, du fait de la pire sécheresse depuis quatre décennies, plus 
d’un million de personnes sont exposées à l’insécurité alimentaire. La famine qui 
frappe Madagascar est la première dans l’histoire moderne à être causée uniquement 
par le réchauffement climatique. 


La Slovénie accorde une attention particulière au lien entre les droits humains, 
les changements climatiques et la dégradation de l’environnement. Nous pensons que 
les droits humains doivent être placés au centre de toute mesure visant à lutter contre 
la crise environnementale. Par conséquent, au cours de la session actuelle du Conseil 
des droits de l’homme, la Slovénie, avec d’autres pays qui partagent notre vision, 
présentera un projet de résolution sur le droit à un environnement sûr, propre, sain et 
durable. Cette résolution marquera une étape vers la reconnaissance mondiale du droit 
à un environnement sain. 


Les changements climatiques constituent un point d’entrée pour s’engager dans 
la prévention des crises et la pérennisation de la paix. Le Conseil de sécurité devrait 
aborder la question de manière proactive. Ce faisant, l'ONU devrait reconnaître que 
la pénurie d’eau est l’une des conséquences les plus critiques des changements 
climatiques. Le système des Nations Unies devrait améliorer sa compréhension du 
lien entre le climat, l’eau et la paix et accroître sa capacité à mettre le climat et l’eau 
au service de la paix, notamment en renforçant les travaux du mécanisme de sécurité 
climatique sur l’eau et la paix. 
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Il est de notre intérêt collectif de façonner l’ordre du jour hydropolitique 
mondial. Dans la pratique, cela signifie qu’il faut promouvoir une coopération 
multipartite et intersectorielle dans la gestion des eaux transfrontières, et appliquer 
les principes relatifs à la protection des installations et des ressources en eau dans les 
situations de conflit. 


En faisant l’expérience directe du fait que l’eau peut être un instrument de paix, 
la Slovénie place la diplomatie de l’eau et le lien entre l’eau et la paix au premier plan 
de sa politique étrangère. Pour promouvoir davantage ce thème, la Slovénie a cofondé 
le Groupe d’Amis pour l’eau et la paix, qu’elle préside actuellement, sous l’égide du 
Geneva Water Hub. 
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Déclaration de la Mission permanente de l’Espagne 
auprès de l’Organisation des Nations Unies 


[Original : espagnol] 


L'Espagne s’associe à la déclaration fournie par la Mission permanente de la 
République fédérale d’Allemagne auprès de l’Organisation des Nations Unies au nom 
du Groupe des Amis pour le climat et la sécurité, dont elle est membre (annexe 17). 


Le lien entre les changements climatiques et la sécurité continue de faire l’objet 
d’un vif débat, tant au sein des entités des Nations Unies que dans tout le système 
multilatéral. Lors de la récente réunion du Conseil de sécurité tenue en février dernier 
sur ce sujet (voir S/2021/198), il est apparu que les États n’envisagent pas tous de la 
même manière l’urgence de la lutte contre les défis liés aux changements climatiques 
en tant que menaces pesant sur la sécurité internationale. La position de l’Espagne 
sur la question est claire et sans équivoque. Le réchauffement de la planète, qui 
entraîne la perte de vies humaines et de ressources économiques, a aussi des 
répercussions sur les déplacements de populations et la déstabilisation sociale. Les 
preuves scientifiques à cet égard sont sans équivoque. À cela s’ajoute un cercle 
vicieux dans lequel les conflits armés, la dégradation de l’environnement et les 
urgences humanitaires s’alimentent mutuellement. 


Le Secrétaire général, dans divers rapports sur la protection des civils dans les 
situations de conflit, a déclaré que ces facteurs ont des effets négatifs sur la santé et 
l’environnement, accentuant la perte de biodiversité, la surexploitation des ressources 
et la dégradation de l’environnement. La destruction des infrastructures exacerbe les 
effets de la pollution et des émissions de gaz à effet de serre. Il est donc impératif 
d’un point de vue humanitaire d’inclure la protection de l’environnement dans le 
mandat des missions de maintien de la paix, ainsi que dans les processus de 
négociation, de médiation et de résolution des conflits. 


Nous avons tous été témoins des inondations, des sécheresses, des vagues de 
chaleur et des incendies qui ont frappé nos pays au cours de cette année, ainsi que de 
la capacité de réaction limitée de nos gouvernements pour empêcher les pertes en vies 
humaines et les pertes économiques. Ces phénomènes climatiques, loin d’être 
sporadiques, seront de plus en plus fréquents, comme le confirme le Sixième Rapport 
d’évaluation du Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat, qui 
vient d’être publié et dont le Secrétaire général, Anténio Guterres, a déclaré 
aujourd’hui, devant ce Conseil, qu’il « tire la sonnette d’alarme pour l’humanité ». 
L'Espagne partage pleinement son constat et ses préoccupations. 


L’humanité est en effet confrontée à une triple crise aux dimensions planétaires 
sans précédent, avec la combinaison des changements climatiques, de la perte 
accélérée de biodiversité et de la dégradation de l’environnement causée par la 
pollution. La protection de l’environnement et la résolution des conflits sont 
directement liées et doivent être abordées de manière conjointe dans nos efforts visant 
à garantir la paix et la sécurité internationales. 


Cette vulnérabilité croissante des populations les plus défavorisées et la 
progression des inégalités en matière d’accès à la santé et de bien-être, que la 
pandémie de maladie à coronavirus 2019 (COVID-19) a mises en évidence, 
constituent des facteurs de conflits et de tensions à tous les niveaux. La concurrence 
pour des ressources de plus en plus rares, l’insécurité alimentaire ou la détérioration 
des infrastructures sanitaires agissent comme des multiplicateurs de tensions 
intracommunautaires au niveau local, voire régional, rendant les conflits de plus en 
plus complexes et difficiles à résoudre. 
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Comme le souligne à juste titre le Département des affaires politiques et de la 
consolidation de la paix dans son rapport stratégique, 60 % des conflits de la dernière 
décennie sont récurrents, et les mécanismes de négociation traditionnels sont de 
moins en moins efficaces dans de telles situations. 


L'Espagne est un pays particulièrement vulnérable aux effets des changements 
climatiques, notamment à la désertification. Non seulement nous nous sommes fixé 
l’objectif de la neutralité climatique, mais nous avons adopté une législation nationale 
ambitieuse à cette fin, conformément à nos engagements. Notre deuxième plan 
national d’adaptation aux changements climatiques, récemment approuvé, intègre les 
dimensions de la paix et de la sécurité et de la coopération transfrontalière, tandis que 
notre stratégie de sécurité nationale aborde les répercussions climatiques. Enfin, l’un 
des quatre piliers de notre nouvelle stratégie d’action extérieure est la construction 
d’une planète plus résiliente et plus verte. 


Consciente du fait que le réchauffement de la planète et la dégradation de 
l’environnement ont des effets négatifs sur la sécurité des personnes, notamment dans 
le cas des conflits armés, l’Espagne a également introduit la dimension climatique et 
environnementale dans ses activités diplomatiques, son action humanitaire et sa 
politique de coopération. 


La combinaison des crises climatique et sanitaire a également gravement 
compromis la sécurité alimentaire et l’accès à l’eau potable de millions de personnes 
en situation de vulnérabilité particulière. Consciente de l’importance de l’accès à 
l’eau potable pour l’hygiène, notamment pour les femmes, l’ Espagne a donc rejoint 
l’alliance Assainissement et eau pour tous. En ce qui concerne l’action climatique, 
nous ne pouvons pas non plus ignorer la nécessité d’accorder une attention 
particulière à la dimension de genre et à l’autonomisation des femmes. Le programme 
pour les femmes et la paix et la sécurité doit lui aussi intégrer la dimension climatique, 
ce qu’il n’a pas assez fait jusqu’à présent. 


Dans le cadre de cet effort visant à aboutir sur des engagements concrets et 
opérationnels, notre Mission permanente auprès de l’Organisation des Nations Unies 
a consacré sa retraite annuelle dans les locaux de la Fondation Greentree, en juin, au 
droit international humanitaire et à la protection de l’environnement dans les 
situations de conflit. Pour assurer la continuité de ce processus, l’Espagne prépare 
actuellement un séminaire sur l’environnement, la paix et la sécurité, qui doit se tenir 
avant la fin de l’année, visant à promouvoir une plus grande collaboration entre les 
institutions, les experts et les organisations internationales dans les domaines de la 
médiation, de l’action humanitaire et du rassemblement de la communauté 
scientifique afin de recenser les méthodes les plus efficaces pour agir sur le lien entre 
conflit et environnement. 


Lors du récent débat sur le climat et la sécurité au sein du Conseil de sécurité, 
le militant écologiste David Attenborough a délivré un message clair sur les effets 
que pourrait avoir sur la sécurité collective la disparition des écosystèmes dont 
dépend la vie sur notre planète. Ce sont les interactions entre toutes les formes de vie 
et leurs environnements naturels qui garantissent le renouvellement de l’eau potable, 
des chaînes de production alimentaire ou des milieux naturels habitables. 


Nous devons montrer à nos concitoyens, lors de la vingt-sixième Conférence 
des Parties à la Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques, 
qui se tiendra dans quelques semaines, que nous sommes capables de relever ces défis 
mondiaux et de prendre des engagements de réduction des émissions de gaz à effet de 
serre assez ambitieux pour éviter une augmentation globale des températures de 
1,5 °C ou plus à l’horizon 2040. Il est urgent que tous les pays agissent et se 
mobilisent face à un problème imputable à l’activité humaine. 
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En outre, il convient d’intégrer de manière plus efficace les questions 
environnementales dans le pilier Paix et sécurité et dans les processus de règlement 
des conflits. L'Espagne préconise que tous ces éléments soient intégrés dans un 
nouveau projet de résolution thématique du Conseil de sécurité abordant 
spécifiquement les défis qu’ils posent dans le domaine du climat et de la sécurité. Une 
telle mesure s’inscrirait dans le droit fil des progrès réalisés dans divers autres forums. 
Le Comité international de la Croix-Rouge, par exemple, a publié de nouvelles règles 
sur la protection de l’environnement dans les conflits armés en 2020, tandis que 
l’Union européenne a élevé l’environnement parmi ses priorités de travail dans sa 
nouvelle note de cadrage sur la médiation de décembre 2020. 


En ce qui concerne l’Espagne, elle est prête à promouvoir des initiatives 
efficaces à même de renforcer les effets positifs d’une action concertée de lutte contre 
les changements climatiques et de règlement des conflits, afin de construire un 
système multilatéral revigoré et plus efficace. 


L'Espagne perçoit l’émergence d’un consensus international à cet égard, qui 
gagne en intensité et en ampleur. D’importantes mesures ont été prises. La 
constitution du Groupe informel d’experts du Conseil de sécurité sur le climat et la 
sécurité, la mise en place du mécanisme de sécurité climatique et la création du 
Groupe des Amis pour le climat et la sécurité en sont de bons exemples. Mais nous 
pouvons aussi nous doter de mécanismes opérationnels supplémentaires pour traduire 
ces principes en initiatives concrètes. 


Nous ne pouvons pas perdre de temps pour relever les défis posés par les 
changements climatiques. Au-delà d’une menace pour l’avenir de l’humanité, c’est 
de notre présent qu’il est question, comme en atteste la multiplication des catastrophes 
naturelles. Il reste beaucoup à faire, et le coût de l’inaction sera de plus en plus élevé. 
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Déclaration de la Mission permanente de la Suisse 
auprès de l’Organisation des Nations Unies 


[Original : français] 


La Suisse tient à remercier l’Irlande pour l’organisation de ce débat et les 
intervenantes et intervenants pour leurs contributions. 


« L’humanité est confrontée à un choix brutal et urgent : l’effondrement ou le 
progrès vers un avenir plus vert. » Le Secrétaire général l’a rappelé lors de la 
présentation de Notre Programme Commun. Il a souligné une fois de plus la grave 
instabilité et le chaos climatique qui nous menacent. Les conséquences du 
changement climatique sur la paix et la sécurité internationales sont profondes. 


Comme membre actif du Groupe d’amis sur le Climat et la Sécurité, la Suisse 
tient à souligner trois domaines d’action qui nécessitent un engagement accru du 
Conseil de sécurité : 


Premièrement, les risques climatiques devraient être intégrés de manière 
adéquate et plus systématique dans les mandats des opérations de paix de l'ONU. Le 
Conseil a reconnu récemment les effets négatifs du changement climatique sur la paix 
et la sécurité en Afrique de l’Ouest et au Sahel. Lors des renouvellements de mandats 
à venir — comme ceux du Bureau des Nations Unies en Haïti ou de la Mission pour la 
stabilisation en République centrafricaine — nous appelons le Conseil à mandater les 
missions de paix pour qu’elles analysent et relatent les risques climatiques dans leur 
zone de déploiement, les mesures déjà prises et les possibles améliorations. Ces 
risques devraient également être pris en compte dans le contexte des transitions et 
retraits des opérations. La Suisse accueillerait favorablement un volet prioritaire du 
Fonds de consolidation de la paix dédié aux risques climatiques afin de soutenir ces 
efforts. 


Deuxièmement, le changement climatique est aujourd’hui un facteur de risque 
pour les conflits et le sera de manière encore plus prononcée dans le futur. La Charte 
des Nations Unies confère au Conseil de sécurité la tâche de faire face aux risques et 
menaces à la paix et la sécurité internationales. Dans l’exercice de son mandat, le 
Conseil devra capitaliser sur les ressources disponibles au sein du système onusien. 
Des collectes de données, des scénarios climatiques et des systèmes d’alerte précoce 
sont déjà utilisés avec succès. Il est important de partager ces connaissances et de 
promouvoir les synergies. Le Conseil pourrait bénéficier davantage du rôle consultatif 
de la Commission de consolidation de la paix. La collaboration avec le monde 
académique et la société civile est aussi essentielle. Avec des partenaires divers, 
notamment des membres du Conseil de sécurité, la Suisse a d’ailleurs promu la 
technologie digitale pour visualiser les liens entre changement climatique et situations 
de violence en Afrique de l’Ouest. Une analyse similaire en Afrique de l’Est sera 
bientôt présentée. Pour l’ensemble des situations à son agenda, le Conseil devra 
fonder son action sur des données scientifiques. Ce projet a également mis en avant 
l’importance des partenariats avec des organisations régionales et du savoir-faire 
local. 


Troisièmement, le défi commun offre également des opportunités. L’initiative 
Blue Peace lancée par la Suisse en est un exemple comment la gestion commune des 
ressources en eau partagées permet de réduire les tensions et de contribuer à stabiliser 
des relations entre les différents États ou parties prenantes. Plusieurs programmes ont 
été mis en œuvre au Moyen-Orient, en Asie centrale et en Afrique de l’Ouest. Le lien 
entre risques climatiques et sécurité, ainsi que la prévention de conflits par la 
coopération sont aussi au centre d’une formation offerte par le Geneva Center for 
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Security Policy, soutenu par la Suisse, pour des acteurs des secteurs public et privé. 
Le soutien du Conseil de sécurité à la diplomatie préventive, à travers les missions 
politiques spéciales, s’inspire d’une même approche et présente un important 
potentiel de développement. 


La prévention inclut l’action climatique. La COP26 de Glasgow nous pousse à 
accélérer nos efforts communs vers les objectifs de l’ Accord de Paris. Limiter le 
réchauffement de la planète à 1,5 °C doit être notre priorité. Comme candidate au 
Conseil de sécurité pour 2023/24, la Suisse poursuivra également son engagement 
pour atténuer les conséquences du changement climatique sur la paix et la sécurité. 
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Déclaration de la Mission permanente des Émirats arabes unis 
auprès de l’Organisation des Nations Unies 


Les Émirats arabes unis souhaitent féliciter la République d’Irlande pour sa 
présidence du Conseil de sécurité et pour avoir porté l’attention du Conseil sur cette 
importante question. 


Chaque année, l’intensification des sécheresses, des ouragans, des inondations 
et d’autres catastrophes et tensions induites par les changements climatiques dégrade 
la disponibilité de la nourriture et de l’eau, les abris, la santé humaine et, en fin de 
compte, la sécurité de centaines de millions de personnes à travers le monde, avec des 
répercussions disproportionnées sur les femmes et les filles. Ces tendances 
aggravantes accentuent les migrations, la concurrence pour les ressources et les 
tensions sociales, en particulier dans les régions vulnérables. Les Émirats arabes unis 
saluent et soutiennent fermement le consensus international croissant sur la 
contribution des effets des changements climatiques aux conflits et à l’instabilité. Il 
est essentiel que le Conseil de sécurité joue son rôle dans la prise en compte du lien 
entre le climat et la sécurité et qu’il agisse pour gérer les effets de ces changements 
sur la stabilité et la sécurité mondiales. Le climat n’est pas toujours un facteur 
déterminant dans les crises et les situations inscrites à l’ordre du jour du Conseil, mais 
doit néanmoins être constamment pris en compte par celui-ci afin de veiller à ce que 
notre riposte soit à la hauteur. 


En tant que membre du Groupe des Amis pour le climat et la sécurité, les Émirats 
arabes unis s’alignent sur la déclaration faite par l’ Allemagne au nom du Groupe 
(annexe 17) à l’occasion de ce débat public et souhaitent formuler quelques 
recommandations supplémentaires. 


Premièrement, le Conseil de sécurité doit élaborer des mécanismes 
institutionnels permettant d’émettre des alertes rapides et de les traduire rapidement 
en actes. Par exemple, le déploiement de conseillers en sécurité climatique, comme 
nous l’avons vu récemment dans la Mission d’assistance des Nations Unies en 
Somalie, peut être un moyen efficace d’analyser de manière crédible les effets 
climatiques et de promouvoir la coordination et l’intégration au sein de la mission et 
de l’équipe de pays afin d’y faire face. Une partie de cette expérience analytique 
pourrait être utile à d’autres équipes de pays des Nations Unies. Des outils fiables ont 
été mis au point au sein du système d’action humanitaire onusien pour prévoir les 
catastrophes liées au climat, ce qui permet au Conseil de sécurité d’être informé plus 
tôt et d’examiner ses options. Nous encourageons le Conseil à rechercher les 
enseignements tirés de ces mécanismes et à les prendre en compte lors de l’examen 
des questions inscrites à son ordre du jour, le cas échéant. 


Deuxièmement, une action efficace en matière de sécurité climatique nécessite 
une démarche tenant compte des questions de genre. Du fait des effets 
disproportionnés des changements climatiques sur les femmes et les filles, celles-ci 
doivent jouer un rôle actif dans la prise de décision et la consultation liées aux 
réponses apportées aux menaces climatiques, tandis que l’analyse des questions de 
genre, lorsque l'ONU et ses partenaires examinent les questions de sécurité 
climatique, doit être systématique. Ce point est crucial pour construire une paix 
durable dans les régions vulnérables au climat. Garantir la participation pleine, égale 
et significative des femmes à tous les aspects du règlement des conflits, de la 
désescalade à la reconstruction, reste une priorité essentielle pour les Émirats arabes 
unis. 
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Troisièmement, les opérations de paix des Nations Unies devraient 
systématiquement intégrer des considérations de durabilité dans leur mode de 
fonctionnement afin d’éviter de nuire aux communautés d’accueil et de contribuer 
aux changements climatiques mondiaux. Les Émirats arabes unis soutiennent 
fermement l’engagement de l'ONU à consommer 80 % d’énergies renouvelables d’ici 
à 2030. Cet objectif repose en grande partie sur les missions de maintien de la paix. 
À cet égard, les Émirats arabes unis travaillent avec l’ Agence internationale pour les 
énergies renouvelables, la Norvège et un certain nombre de partenaires de l'ONU 
pour soutenir la transition des missions de maintien de la paix vers les énergies 
renouvelables lorsque cela est possible, notamment en s’approvisionnant chez des 
fournisseurs de la communauté d’accueil. Les premiers résultats obtenus sur le terrain 
indiquent que les réductions des émissions de gaz à effet de serre s’accompagnent 
d’avantages en matière de coûts et de sécurité, ainsi que pour les communautés 
d’accueil. 


Les menaces pour la sécurité liées au climat doivent être traitées avec la même 
urgence que toute autre menace pour la sécurité. En ce qui concerne le mandat 
prochain des Émirats arabes unis au Conseil de sécurité et notre proposition 
d’accueillir la vingt-huitième Conférence des États parties à la Convention-cadre des 
Nations Unies sur les changements climatiques en 2023, nous sommes déterminés à 
faire en sorte que les différentes composantes du système international jouent leur 
rôle pour assurer la sécurité climatique dont nous avons tous besoin. 
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